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LA LIGUE SYNDICALISTE 
La Ligue syndicaListe se propos e : 

1 o De travailler à l.a renaissance dti syndi­
calisme révolutionnaire et au redressement de 
la C.G.T., en faisant prédominer dans les· syn­
dicats l'esprit de classe sur l'esprit de tendance, 
dt? secte ou de parti, afin de réaliser Le· maxi­
mum d'action contre le patronat et contre 
l'Etat; 

2• De défendre l'indépendance du syndica­
lisme ci l'égard du gouvernement comme ci 
l'égard des partis. La charte d'Amiens vaut en 
Hl47 comme en 1906~ La théorie de la direction 
unique du parti ·et des syndicats, c'est-à-dire 
du rôle dirigeant du parti, coriduit la C.G.T. à 
la division et à l'impuissance. La politique de 
Lrl présence, sans mandat ni garanties, rend la 
C.G.T. dépendante du gouvernement ; 

3° D-e rappeler que l'unité syndicale impLi­
que une maison confédérale habitable pour 
tous les syndiqués, l.a démocratie syndicale. 
étant respectée du haut en bas de la C.G.T., 
les fonctionnaires syndicaux ne se considérant 
pas comme une bureaucrat~e omnipotente et ne 
regardant pas les syndiqués comme de sim­
ples contribuables ; 

4o De participer à l'œuvre d'éducation syndi­
wle en procédant à l'examen des problèmes 

pratiques et théoriques posés devant le mou­
vem~nt ouv-rier, en préconisant la formation de 
Cercles d'é tudes syndicalistes ; en démontrant, 
dans la pratique journalière, qu'étudier et bien 
se battre ne s'excluent pas, au contraire ; 

5" De lutt er contre le clùauvinisme qut dé­
ferle jusque dans la C.G.T. et la Fédération 
syndicale mondiale. La place des travailleu-r.~ 
n'es t ni derrière l'impérialisme américain ni 
derrière l'impé·rialisme russ e. Elle est derrière 
vne Internationale syndicale ne confondant 
son rôle nt avec be Bureau international du 
Travail ni avec l'Organi-sation des Nati~ns 
Unies. Une Internationale qui appel'!e avec plu-s 
de force qu'il y a 'cent ans les prolétaires de 
tous les pays à s'unir. Chaque ef fort donné à 
une institution gouvernementale est un effort 
volé à la C.G.J.'. et à l'Internationale; 

5o· De rappeler sans relâche que le syndica­
lisme n e peut s'édifier ,avec puiss-ance que sur 
les triples fondations de l'indépendance, de la 
lutte i:le classes et de l'internatio1Ul!Usme ; 

7o De maintenir vivant le précepte die la 
Première Internationale : l'émancipation des 

· travailLeurs ne sera !'œuvre que des travail­
leurs eux-mêmes. 
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Propos non conformistes 

sur le problème allemand 
Est-il posstble de parler sans passion du " pro-

6lème allemand » ? Tant de haine a été accumulée, 
tan t de passions chauvines on~ été déclenchées qu'il 
est dif.ficiJ,e .à ·la plupart des observateurs, « inté­
ressés " ou non, d'aborder cette question dans un 
espri t objectif, et avec la volonté de voir clair dans 
la multitude des ·pmblèmes qui se posent, lorsqu'il 
est q uesti on de I'Allemague. 

SUR LA RESPONSABILITE ... COLLECTIVE 

Nous vivons l'époque des légendes. Une de ces 
légendes profondément enracinées dans les têtes 
veut que le p euple allemand soit collectivement res­
ponsable de l'avènement du nazisme, de ses méfaits, 
de ses cruautés, du déclenchement de la guerre ! 

Si nous abo rdons ce prdblème, nous le faisons 
non pas pou r te p ~a isir d'exprimer des vérités 
premières, mais parce que nous sommes convaincu 
que q uelques--uns de ces p réjugés sévissent même 
parmi ceux q ui, par ailleurs, sont capalbles de 
fa ire abstraction des racontars, e t qui ont conservé 
un esprit authentiquement internationaliste. 

f aut·il insister sur le .manque de sérieux d'une 
notion (se disant sociologique) qui veut accabler 
un peu ple entier d es malheurs q ui .naissent essen-

... tiellement des conditions objectives, conditions so­
ciales, économiques, psychologiques, dans lesquel­
les nous vivons ? Il est certain que l' Allemagne, 
en ce qui concerne son histoire, sa structu re, et 
partant sa « mentalité », se distingue à plus d'·un 
point de vue d'un pays comme la France. Trop 
de conflits sont restés à l'état embryo nnai re, l'Al­
lemagne n'ayant jamais connu une explosion comme 
celle qui, en 1789 en france, a dégagé le chemin 
pour une évolution démocratique, cette démocratie 
fût-elle formelle et restreinte dans la .mesur·r où 
elle n'influe nçait pas le domaine économique. Le 
fa it que l'Allemagne est l·e pays des révolutions 
avortées a profondément déterminé son destin, 
mais il n'est en aucune .manière imputable au peu­
ple allemand, qui a ses bourreaux et ses victimes 
comme n'i·mporte q uel peuple de notre univers. 

Pourtant, une responsabilité collective existe. 

Elle s'expri•me dans le fait que le mouvement 
ouvrier aHemand, avant l'avènement du nazisme, 
fut totalement incapa'ble de s'oppose r à la vague 
chauvine et fasciste dans u.n pays où la crise éco­
nomique, plus qu·e dans aucun aut re pays, mettait 
la société de\·ant l'alternative : socialisme ou bar· 
barie fasciste. 

Elle existe dans la mesu re où les communistes 
allemands favorisèrent la croissance du nazisme, 
en proclamant que la social-démocratie ·était .J' en­
nemi principal. Ce qui plus est : en faisant bloc 
avec les nazis contre les sociaux-démocrates, sui­
vant a insi le désir exp rimé par la Russ ie d'avoir 
en Allemagne un gouvernement fort ·el nationa­
liste , capable de s'opposer aux «puissances de 
Versailles >. 

E lle existe da ns la mesure où la social~dèmo­
cratie, influençant la majorité de la classe ouvrière, 
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pratiquait une poli tique q ui croyait défendre la 
« démocratie » en s'attela-nt au char des classes 
di rigeantes, qui n'étaient plus en mesure de résou­
dre les problèmes économiques et ceux de la pré­
paration de la guerre qu'avec des méthodes dicta­
toria les et étatiques, méthodes q ui impliquaient la 
destruction totale du mouvement ouvrier dàns son 
ensemlble. 

Responsabilité collective ? 

Oui, dans la mesure où ·les syndicats allemands 
avaient ·wbandonné leur rôle revendicatif, et étaient_, 
devenus un rouage de l'Etat !bou rgeois, parti·e inté<­
grante de ses inst itutions. Est-cc que le mouve­
ment ouvrier de tous les ·pays ne se reco nnaît 
pas, tant soit peu, dans le tableau que n'.).US 
venons de tracer ? Y a-t-il ·donc une raison qui 
nous commande de confondre les bourreaux et les 
victimes ? · 

Il y a plus : depuis le début de la gue rre, on 
a iJtSisté sur les cruautés sans •nom qui on t été 
commises par le régime fasèiste. Là encore, le 
mouvement ouvrier internationa l officiel a cru 
intelligent de suivre . ceux qui, volontairement, se· 
ruaient la confusion. C'étaient d'ailleurs les mêmes 
cercles qui, de toutes leurs forces, finançaie nt 
HitLer et son mouvement, ·l ui accordaient des cré­
dits, profitant a insi des affaires magnifiques que 
la p r éparation de la guerre permettait, et que la 
tuer ie prochaine devai t accé lé rer d'u ne façon gigan­
tesque. 

Est-ce qu'on a .entendu parler ~van! le déclen­
chement des hostilités des cruautés ct des tortu­
res commises à l' égard des antifascistes allemands? 
Ou ne savait-on pas que des camps de concen­
tration avaient été institués dès 1933 ? Qu'i ls héber­
geai·ent des dizaines de •milliers d'A·Ilemands qui 
avaient osé, dans des ·conditions atroces, s'oppo­
ser aux bourreaux, malgré la défaite du mouve­
ment ouvrie r qui était d'•autant plus ter rible qu'elle 
a été subie sans lutte, sans résistance ? 

Non, l'hypocri~ a pu joue r pleinement. Elle 
continue à être pratiquée sur 11ne vaste échelle. 
Rien d'-étonnant qu'elle soit l'expression d'une classe 
qui, pour se survivre, fait appel à tout·e la gamme 
de la tromperie et de l'hypocrisie. l11finimont triste 
qu'elle soit suivie par ceux qui se disent les rep ré­
sentants du .mouvement ouvrier. En effet, la re&< 
ponsabilité collective se précise de plus en plus, 
elle dépasse ·les frontières allemandes, elle inclut 
ce qui reste du mouvement ouvrier sur le plan inter­
national. Il n'y au ra pas eu, pendant cette guerre 
- Monatte et Rosmer ne nous contredi ront pas 
- de Zimmerwald. N'est-.ce pas là la preuv.e la 
plus évidente d' une responsabili té ... collective ? 

LA SITUATION ACTUELLE 

On avait raison avant 1933 de dire que le centre 
de la ' révolution européenne se trouvai·t à Berlin. 
En effet, les yeux du monde ouvrier étaient tour­
nés vers l' All ema.gnc. Une victoire de la classe 
ouvrière all emande aurait -été suivie d'une vague 
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de' mouvements révolutionnaires en Europe, comme 
il est évident 

1
que la victoire du nazisme a eu 

comme conséquence une progr~sion formidable des 
forces réactionnaires sur tout le continent. 

Mais les événements ont leur logique. !Le poi·ds 
spécifique de l'Allemagne a considérablement dimi­
nué ; ce pays ne représente plus essentiellement une 
force capable d'influencer les autres pays, ni sur 
Je p lan matériel, ni sur .le plan idéologique. L'Alle­
magne, retenons-le, est devenue un enjeu, un pion 
sur ·le vaste échiquier où se heurtent les grandes 
puissances sorties victorieuses de cette guerre. 

Cela est dû, bien entendu, .aux destructions 
inouïes qui ont été effectuées pendant la guerre. 
De plus, l'Allemagne se trouve dans un état de 
désagrégation sociale qui ne souffie aucune com­
paraison avec tout ce qui s'est passé depuis des 
siècles. Il faut se retourner vers le XVII< siècle, à 
l'époque de la guerre de Trente ans, pour avoir 
une idée approximative de sa situation actuelle. 

T outes •les classes de la société ont sulbi un 
choc sans pareil. !La bourgeoisie d'albord, qui, pen­
dant le régime nazi, se cramponnait désespé­
rément aux positions économiques acquises pen­
dant le XIX• siècle, cédant de plus en plus aux 
pressions de la bureaucratie fasciste. Celle-ci, deve­
nu e maîtresse en fait, ne se conte.ntait plus du seul 
domaine politique, mais prenait possession de la 
gestion économique, devenant ainsi ·!JlaÎtr·esse d 'une 
.économie qui ne ressemblait plus en rien à l'écono­
mie libérale classique. 

Actuellement, et dans la mesure où l'on peut 
encore parler de l'existence d'une cl:asse bourgeoise, 
ou plu tôt de ses débrfs, il fau t retenir que . sès 
moyens, matériels et autres, sont extrêmement res­
treints, qu'elle est considérablement appauvrie et 
à la merci des puissances plus •fortes, plus homo­
gènes. Nous nous trouvons donc en présence, en 
négligeant les exceptions qui confirment la règle, 
d'une bourgepisie qui vit de son passé « glorieux », 
mais qui est démunie des traits essentiels qui déter­
minai-ent son caractère. 

La catastrophe des classes moyennes, celles des 
villes, est encore plus considérable. Sui va nt l·e 
nalisrne, dans !'-espoir de subsister en tant que clao:.­
ses moyennes, elles s()nt aujourd'hui victimes d'une 
décomposition sociale qui les rend, socialement par· 
fant, prolétaires ; situation sociale que leur 
conscience ne réalise pas, d'autant plus que les 
p()Ssibilités d'une prolétarisation véritable sont pres­
que inexistantes. 

La classe ouvrière sulbit un sort infiniment tra­
gique. EJ.Ie vit dans les ruines, avec le reste de 
la population, coupée en réalit~ des moyens de 
production, moyens détruits en part!e1 · démon~~s ou 
ne fonctionnant pas pour des ratsons multtples. 
Elle est désorientée, entièrement soumise aux néces­
sités pén i•bles de la vie quotidienne. Toute SOf1 
activité sociale est restreinte par la lutte désespe­
rée .pour le morceau de ·pain qui permet, plus ou 
moins, de subsister. 

Y a~t-H actuellement une classe ouvrière cons­
ciente de ses devoirs de classe, capable de réali­
ser seul~ment ce qui s'est .passé pendant ces douze 
dernières années? Nous ne le croyons pas . Tout 
ce que nous savons nous porte à cro ire qu 'elle 
a perdu non seulement des positions sociales et 
politi ques, mais encore qu'elle a perdu jusqu'à sa 
conscience de classe. En effet - et c'est là la 
conséquence terrible du régime nazi - la classe 
ouvrière se trouve - en commun avec les autres 
classes de la population allemande - dans un état 
de désagrégation morale dont les conséque~ces 
sont en-core imprévisibl es. Nous aurons J'occasiOn, 
en parlant des grèves de la Ruhr, de revenir sur 
ce poi.nt. · · · .,_ ~ 

2-66 

" __ ..,.......,.a·····-...._· . ~· ~- .·, '" ·""-""' . ~ - " 

1. 

LE VERITABLE ROLE DES OCCUPANTS 

L'Allemagne, disions-nous au début, est devenue 
un enjeu. Ajoutons qu'i'l s 'agit, en l'occurrence, d'un 
enjeu de ia plus grande importance. En effet, nous 
sommes de ceux qui ne peuvent pas se résoudre 
à prendre au sérieux la mission « éducative > et 
« démocratique » des puissances d'occupation. La 
démocratie ne « s'introdui-t » pas, elle doit être 
conquise. Et, avant tout, on ne !'~~porte pas sur 
les baïonnettes d'une dtctature mtlttatre. 

Mais, en réalité, et malgré la bonne v<;>lonté de 
quelques-uns qui se dépensent ?ans I.e vtde, tl ne 
s'agit pas d e cel:a . .• Puisqu~ •. tres sér~usernent, . !1 
s'a.git de préparer 1 age atonnque sur le plan mtlt­
taire toute la politique des puissances d'occupa­
tion 'est subordonnée à ce but suprême. Comment 
expliquer autrement, en effet, l'incohérence des me­
sures prises l'a•bsence totale d'un plan d 'ensemble 
dans tous l~s domaines, la volonté farouche d'em· 
pêcher une évolution < démocratique » dont on se 
tait. verbalement, le champion .? •L' Allemagne est 
devenue ainsi une sorte de terrain d 'exercice pour 
la grande lutte qui se . prépare · sous les yeux .d:un 
monde qui, psychologiquement, ~t par oppos:t!Bn 
à ce qui s 'est passé au lendemam de la prem1ere 
guerre est déjoà prêt :à accepter l'id~e qu'il s'agit 
d'une chose inévita~ble qu'il faut subtr. Plus nette­
ment que sur le plan mondial, nous voyoPs en 
Allemagne de quelle façon le monde se divise ln 
deux camps - camp américain et camp russe -
et dans peu de temps nous verrons se deta ~her 
de l'imbroglio la zone unifiée de l'Ouest, la France 
éta.nt obligée malgré ses projets de « grand::ur », 
de se soumettre aux nécessités impérieuses qt:'est 
torcé d'accepter le faible dev.ant le plus fort. 

Une fois dégagé I'$Sentiel, il est ~·écessaire ~e 
voir dans queHe mesure la mentahte et les me­
thodes des occupants se reflètent en territoire 
occupé. 

Plus on est peti-t, plus on est vorace ! En effet, 
que penser de la zone française, co~sidérée par les 
militair~ qui la .gouvernent alternativement comm~ 
une vast-e caserne ou comme un pays colonial. ou 
tout est permis? Et comme ces éléments sentent 
tmmédi atement à qui j;( faut s'adresser pour trou­
ver la compréhension nécessaire, il existe un cen­
tact très étroit entre .J.es autorités d'occup?tion et 
tes élément~ réactionnaires (nazis repen tis com­
pris), les hommes d~ l'Eglise, etc .. Q~~i d'étonnant 
que tes syndicats n'atent pas le dro1t detendre leurs 
liaisons et de les établir en dehors du plan !ocal? 

La place nous manque pour entrer dans toti.S les 
détails d' une politique, faite essentiellement, et en 
dépit de quelques excep.tions, pa.r d~s homm_es réac­
tionnaires, sa<:hant se !ter, par mstinct de ...l~e. à 
la réaction allemande qui devient de plus en plus 
forte. Cela pour la raison que, d'une part, 1~ f>!>PU· 
lation allemande .n'avait pas eu la volonté m 1 ener·. 
O'ie d'exécuter ses , maîtres (comme l'ont fa;t les 
f.ta liens avec Mussdlini) èt, d'autre part, i)arce qu.e 
l'occupation militaire s 'est immédiatement subst!­
tuée au règne des SS. 

L'Angleterre, en proie à de très grav~ difficuf.,. 
tés intérieures, se trouve dans une sttuahon extrê· 
mement diffici le. Etant obligée d e nourrir la popu­
lation de villes surpeuplées, elle fait pret:ve d'un~ 
carence exceptionnelle. Le fait qu'à la tètt- de 
l' administration civile on ait mis des éléments réac­
tionnaires allemands n'est pr,s propre il amenet 
une clari.fication . ILes essais pou r procéder à des 
nationalisations se sont heurtés .à la résis t :>.ncc des 
Atméricains. En fait, nous assisterons b i~B~ôt. à 
l'unif ication des zones de l'Ouest et les Anwncams 
seront les maîtres incontestés de ces zones. 

Dans les trois zones de l'Ouest, c'est aux été-
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mel'ltS chrétiens-dé1J1Qcrates, c'est-à-dire réaction­
naires. que va la confianc.e de$ autorités d'occ·u­
patio.n. Soulignons tol!tefois qu'ici, notam ment en 
zone anglaise, les syndicats, fr akhement constitués, 
ont au moins la possibili té de se réunir, de pren­
dre certains contacts. Mais il ne s'agit pas d 'or­
ganisations syndicales dans le sens où nous les 
entendons. Elles n'ont aucun droit, n i dans le do­
maine des conditions de travail, ni dans celui des 
salai-res, et elles n'ont pas, bi·en entendu, le droit 
.de grève. 

•Il faut dire, toutefois, que le régime américain 
est relativement « libéral »,que les vexations dans 
sa zone sont moins nombreuses que dans les 
~1tres. 

En regard an t de près la zone russe, on se re nd 
compte combien profonde est, au fond, ·la rupture 
ent-re les puissances occidentales et la Russie. Celle­
ci est en t rain d'instituer uu régime qui ·ressem­
ble, tà s'y méprendre, à cdui qui existe en Russie. 
Soutien d'un seul parti ( « communiste » ), presse 
dirigée et uni forme, défense de s'exprimer, camps 
de concentration pour .les adversaires (y compris 
les socialistes), etc. 

On fait beaucoup état de la réforme agraire. Il 
-est juste de dire que les Russes ont liquidé la caste 
des Junkers, qu'ils ont distribué la terre aux pay· 
sans. Mais ils ont remplacé ·le règne des junkers 
par celui d'une bureaucratie qui ne tolère pas la 
contradiction. D'autre pnrt. en morcelant les vas­
tes domaines de l'Allemagne de l'Est, ils ont rendu 
impossible une économie rationnelle, les paysans 
ne disposan t pas des outils nécessai res pour tra­
vailler la terre. Au fond, nous allons, en zone russe, 
vers u.ne incorpora tion de celle-ci dans -l'Etat russe 
.avec toutes les conséquences que cela comporte, 
p ol itiquement et économiquement. 

LA SITUATION DES PARTIS 

Bien sûr, des partis existent, mais ·leur activité 
ne souligne que plus fortement le grand vide poli­
tique de toute l'Allemagne. Tous les obse rvateurs 
6ont d'accord pour constater que la · population est 
apathique, qu 'elle se désintéresse du jeu des parti.s. 
Le souci de la nourriture pJime toute a utre préoc­
cupation. 

Ainsi, les partis sont plutôt l'expression d'une 
volonté politique des puissances d'occupation que 
le reflet poli-tique d'une population qui est « apo· 
litique :~>, uon pas seulement dans Je sens d'une 
aversion contre les politiciens de toutes couleurs, 

. mais dans Je sens d'un dégoût devant une vie qui 
ne réserve que des surprises désagréables, et de­
'V'llnt un aven i·r extrêmement sombre. · 

Orosso modo, et sans entrer dans les détails, 
<>n ·peut dire que les chrétiens-démocrates suivent 
la politique américaine. que les sociaux-démocrates 
sont prêts à s'incorporer dans le système anglais, 
et que les communistes, bien entendu, font tout 
pour fortifier la puissance russe partout où ils 
.ex-ercent une activi·té. 

••• 
Quel est ·l e sentiment prédomina nt dans la popu­

lation allemande 1 Hermann Rauschn in~, un an­
ci~{CJ azi, a publié avant la guerre un hvre qui a 
iaiif êensation : La Révolution du nihilisme. Ce ter· 
me, prêtant à interprétation certes, nous est venu 
à la mémoire lorsque nous avons essayé de défi­
nir l'état d'esprit d'une population qui est passée 
par ·l'en fer, et qui a devant elle le ·néant. 

Aussi bien constate.t-on un peu pa rtout en Alle­
magne une nouvelle vague de nationali6me, Où 
puise-t.-elle ses forces? D'une part, nous l'avons 
dit, dans l'opposition contre la carence des pais­
sances d'occupation en matière de ra-vitaillement. 
'D'all'tre part, dans le sentiment ou'il n'y a aucun 

'l.. ·Révolution Prolétarienne 

eS'Pl>ir d 'améli'Oration de b situation présente. Le 
n-ationalisme, voilà le p~us grand da·nger pour une 
Allemagne qui n'en a que trop souffert ! . 

Le nihilism~ exclut toute sorte d'espoir. S'il y a 
quand même un espoir qui subsiste, c'est J'.espoir 
d'une nouvelle conflagrati-on, de laquelle une par­
tie de la population espère une amélioration de 
la situation allemande et, partant, de sa situation 
personnelle. 

C'est infiniment triste et désespérant, diront les 
lecteurs. Mais qu'y fa ire? Il s'agit d'abord de 
constater la vérité et, ensuite, de tirer les condu­
sions qui s 'imposent. Nous avons suffisamment in­
sisté, au début, sur l' idiotie d'une formule qUi veut 
condamn~r u·n peuple en bloc, pour pouvoir dire, 
maintenant, que la réalité est très affli•geante. 

•"• 
Mais n'aUons pas aussi loin : un fa it, seul, semit 

capable d 'endiguer ce nouveau nationalisme qui 
déferle sur l'Allemagne : ce serait une attitude 
positive et intern-ationaliste d'un mouvement ou­
vrier partout en Europe et aux Etats-Unis, qui 
tiendrait à -peu lJrès ce langage à la population 
allemande, surtout à la classe ouvrière : « Le 
nazisme a massacré vos mei.lleurs militants, il a 
détruit vos organisations, .fruit du travail d'un siè-­
cle ; il vous a e ntraînés dans 1a boucherie, et il 
vous a fait commettre des ·crimes sans nom. Mais, 
nous aussi, nous avons marché, mais nous avons 
g-ardé, jusqu'ici encore, une partie de nos Hbertés. 
Nous sommes prêts ·à v-ous aider, contre la clique 
militaire qui prépare une nouvelle guerre, nous 
st>mmes prêts à vous ·donner ·la mai n par-dessus 
les frontières. Débarrassez-vous de votre esprit 
~.ationalist e, nous en ferons autant de notre côté. 1> 

_.: ·La réaliM on Ja connaît suffisamment. Chauvi­
n4sme, nationalisme partout. Cette attitude a trouv~ 
son point culminant. lorsque la fédération syndi­
cale mondiale a demandé l'institution du travail 
tercé pou r les ouvriers de la Ruhr. Elle se rnani­
'feste tous 1~ jours dans les pamphlets du parti 
communiste, digne successeur de Charles Maurr·as 
qui lui, aù moins, avait l'avantage d'être sincère. 
H tallait rappeler ces quelques vérités pou r fourn ir 
la preuve que le mal n'est pas d'ordre local, mais un iv erse!. · 

LES GREVES DE LA RUHR 

iles grèves de la -Ruhr ont été présentées par la 
p resse internationale soit comme l'œuvre des sta­
lini'ens soit comme l'œuvre des nazis. Les deuJC 
versions sont fausses et inventées de toutes pièces. 
En réalité, nous avon5 aff<tire dans la Ruhr à une 
révolte ... padfique de la population ouvrière qu i 
n'est plus capahle d'effectuer son travail, vu la 
sous-alimentation terri,ble qui sévit dans la zone 
anglaise . En effet, les mineurs qui théoriquement 
reçoivent des rations plus fortes ont une famille 
avec laquelle ils par tagent, si bien qu'ils reçoivent 
une ration de 600 cal-ories par jour (1) ;· on conçoit 
qu'il est impossible de travailler dans des condi­
tions pareilles. 

•La grève est surgie spontanément, et ce n'est 
que devant ce sursaut élémentaire que les orga­
nisations syndicales ont pris en main les revendi­
cations ouvri ères qui consistaient essent iellement 
en ceci : meilleur r-avitaillement et dénazification. 
Revendicati ons d'autant plus justifiées que dans les 
deux domaines la carence des autorités d'occupa­
tion a été visible. 

(1) Ce ch iffre e>~t in .,onte~table Qv<•i oue dise la 
prflSlle. Nous l'avons relat<4 dans des publlcatlona Jl&­
raissant sous le contrllle del! autorités anglaises qui. 
elles , n'ont aucun intérêt à présenter la situation d'UBe 
manière particulièrement noire. 
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Que pe115er des grèves de la Ruhr ? D' une part, 
il ne sert à r ien d'en exagérer la portée. Une 
explosiOn de révolte n'est pas toujours un si,gne 
absolument certain d' un grand développement de la 
conscience de classe. Les grévistes n'exprimaient 
dans leurs pancartes a-ucune perspective positive, 
en ce q ui concern~ des revendicatio ns éventuelles 
ou des propositions concrètes pour une améli'Dra­
tion de J'état présent. L'é tat d'esprit nati onaliste 
n'a pas prédominé, mais ce sentiment a joué un 
rôle certain, et continue .à être efficace. 

Mais, d'autre part - et ceci est un des signes 
encourageants des événements de la Ruhr - le 
fa it qu'une population ouvrière en Allemagne, sur­
tout dans la Ruhr, bastion du mouvement ouvrier, 
ait réagi collectivement, Ja . première fois depuis 
tant d'années, nous fait entrevoir certaines pers­
pectives que nous voulons examiner très br iève­
ment. 

PERSPECTIVES D'UN MOUVEMENT EN ALLE­
MAGNE 

Certains camarades, ayant l'esprit combattif, et 
très sympathiques par ailleurs, continuent à parler 
aux ouvriers alle mands le même langage qu'ils 
leur tenaient en 1932. Ils ne se rendent pas compte 
que quelque chose a changé : ils d emandent aux 
indivi.dus e t à la conscience des hommes de s 'adap­
ter à leurs mots d'ordre, alo rs que le simple bon 
sens (ne parlons pas de la d~alectique !) commande 
d'adapter les mots d'ordre à la réa.tité. 

La structure sociale et in:tellectuelle de l'Alle­
magne est complètement changée. <En réalité, les 
militants désireux de faire renaître un mouvement 
ouvrier en Allemagne - tâche essentielle entre tou­
t·es - doivent se rendre compt-e que, dans un cer­
tain sens, il faut commencer de nouveau. 

tComment fa ire aibstraction en eftfet, du f,a it que 
douze ans de régime nazi ont formé une généra­
tion total-ement ignorante du passé, des traditions 
du mouvement ouvrier, de ses moyens de ·l-utte, 
de sa doctrine et de son contenu essentiel ? .Com­
ment ne pas voir, de Jl.lus, que la vieille généra· 
tian , celle qui a vécu dmsciemment la période p ré­
hitlérienne, est devenue indi fféren te., usée ct inca­
pable d'enseigner q uoi que ce soit à la jeun-e géné­
rati•on dont une grande partie, vu l•a catastrophe 

qui s'•abat sur l'Allemagne, pense qu'après tout 
c'éta~en t peut-être les nazis qui ava1ent raison ? 

li faut recommencer, d isons-nous. Mais comment 
procéder, par où commencer? Nous sommes con­
vaincus que la tâche essentielle en Allemagne est 
la construction de s olides organisations syndicales. 
C'est dans les syndicats, n'est-ce pas, que les ·ou­
vriers ont fait leur a pprentissage, e t qu' ils ont ac­
quis le sentiment de faire partie d'une classe qui 
a des droi•ts à défendre et des revendications à 
poser. Ce n' est qu 'après avoir fait cet apprentis­
sage que quelques-uns étaient capables de voir les 
or igines de notre société -et d'en tirer les conclu­
sions qui s'imposaient. 

Là où des org-anisations syndicales existent et 
se tbornent à exécuter les consignes reçues. il f,au t 
travailler en sorte qu'elles deviennent, d'abord, un 
élémen1 pour organiser la vie quotidienne, pour 
prendre en main l'organisation du ravi taillement, 
de la reconstruction, etc. 

·Ceci est un des moyens, -et sans doute l'essentiel. 
M(!Jis le travail ne doit pas s'.arrêter là. Il est urgent 
de former de petits cercles où J'o n enseigne, par 
l'in termédiaire des quelques éléments capables de 
le fa ire, la doctrine du mouvement ouvrier ; c'est 
d':autant plus facile, actuellement, que la bureau­
CI1aüe des pa:rtis, en raison du manque de liaisons, 
est m oins forte. 

Et, enfi n, il s'agit pour les ouvriers a!J.emands 
d'avoi r un contact permanent et positi f éi'Vec les 
ouvriers des autres pays. Ce n'est que de cette 
f.açon q u'on ré ussira •à exterminer l'espri t natio­
naliste qui est partout Je pl us grand danger po ur 
le mouvement ouvrier. 

Nous n'avons pu, dans cet article, que toucher 
les questions essentiell-es. Il y aurait lieu d'insister 
d'une façon plus systématique sur des points qui 
ont le ur importance. Il faud r.ait parler, également, 
de la position à prendre envers une AlJ.cmagne 
unifiée ou une Allemagne fé dér(llliste. Nous oous 
sommes borné à souleve r les questions qui récla­
ment une réponse urg-ente, en ce qui concerne la 
renaissance d'un mouvement ouvrier en Allemagne. 
Cet a rticle servira peut-être à déclencher une dis­
cussion? Nous nous en ré jouissons d' avance. 

G. SARDET. 

LA POLITIQUE EXTÉRIEURE DE ROOSEVELT 
W allace se prétend le continuateur de la poli­

tique extérie u re de Roosevelt et condamne Tru­
man. Si I'on en croit M. Joseph Alsop ( « Carre­
four>>, 30 avril), qui s'appuie sur la corres.pondance 
de Roosevelt, la vérité serait toute d ifférente : 

.Sans dou te la volonté d'apaiser l'Union soviétique 
a-t-elle ca ractérisé la politique ét rangère de !If. Roose­
velt - comme celle de M. Churchlll - jusqu'à ce qu e 
la certitude de la v ictoire alliée lui apparaisse. Mais 
la véritable raison de cette politique d'apaisement r ési­
dait dans la crain te qu'avait M. Roosevelt de cette paix 
sépa rée entre la Russie et l'Allemagne dont les Soviet6 
menaçaient régulièrement tes ' '!Alliés. Etant donné le 
précédent du pacte germano-soviét ique, les chefs des 
gouvernements américain et angla is ne pouvaien t igno­
re r ce danger. Et ils surent en faire comprendre 
l'importance à leu rs collaborateu rs. 

Cependant, a u moment otl eut lieu la Conférence de 
Yalta, l'heure de la vic toire n'ét ait pas très éloignée. 
Et l'o n salt que les lettres -échangées alors entre Roo· 
sevelt. Churchill et Staline - qui sont la me!lleure 
preuve que nous ayons du véritable état d'esprit tle 
Roosevelt - montrent q ue le président des Eta ts-Unis 
coll.'lidéra Yalta comme l'une des « plaques tournan­
tes » de la guerre. Et ces lettres donnent éga-lement, 
parait- il, Ja preuve qu' à Yalta -te Président entendait 
f aire ses dernières conceHsions aux Sovie ts. Et a ussi 

·qu'il entendait, par conséquent, obl iger Staline à tenir 
ses promesses concerna-nt l'Indépendance de tou te l'Eu-
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rope orientale - Pologne, Roumanie. Hongrie et Bul­
garie - ma intenant abso rbée au sein de l'Union sovié­
tique. 

Bien entendu, Roosevelt se rendait compte que le 
Kremlin avait le d roi t d'exiger l'amitié des gouver­
nement s de l 'Europe orientale , a insi que Tntman et 
Attlee le font aujourd'hui en ce q ui •les concerne. Mais 
il était décidé à préserver l'indépendance de ces gou­
vernements. Et Il fu t lndiA'Jlé par la preuve de mau• 
vaise foi que l'Union soviétique lu i donna, immédla· 
tement après Yalta, lorsque Vichinsky ru t envoyé en 
Rouman ie pour y établir le régime de Groza, en com­
p]ète violation de ·l'accord de Yalta. A part ir de ce 
moment-là, la correspondance Rooscvelt•Staline p rend 
u n ton de plus en plus acerbe. Roosevel t s' eXl)rima 
nota m ment en termes tr/\s violent.~ dans un dèmier 
document qu'il termin a peu de temps avant sa mort. 
C'était le projet d' un message à Staline sur la ques­
tion du gouvernement polonais . Ce projet !ut commu­
n iqué iL Churchill, qui le qualifia de « puissant » et 
d ' « éloquent» lorsqu'il se déclara d'accord avec les sen­
timents du Président. D'autres messages du Président 
Roosevel t :\ Chu rchill parlen t avec amertume de la 
« désillusion » dont il souffre, et il semble clair que 
cette désillusion commande, selon lui, une modification 
complète des relations des alliés anglo-saxons avec 
les Soviets. Breil', ces documents mont rent que Roose­
velt n 'a jamal ~ fait preuve de cette ImPrécision poli­
tique que M. WaUa.ca !ui attribue si injustement et si 
légèrement. 
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Les grévistes de chez Renault ont ouvert r éclu&e et toute 

une vague tÙ grèves a déferlé. Il .Y en a tant et de feUe 
sorte qu'une question se po>e de divers côtés : Ces grèves 
surgi&&ent-elles d'un véritable fond de mécontentement ou 
hkn sont-eiles orchestrées par le parti stalinien pour remon­

ter au pouvoir ~ 

D'excellents ·cap~arades, lous hien .placés .pour \loir et 
absencr, é.,etlent des alli> opposés. T eUe grève, à laquelle 

il~ ont participé, prO'lliendrait exclusivement du méconl.en­
lement eJ des revendicalion> que le patronat ou le gouver­
nement tardaü à sa!.isfaire. La même grève, selon un autre 

camarade, aurait reçu sans aucun doute le coup de pouce 
stalinien. . 

Il est trop exacl que le mécontentement s'accumule de,puis 
trois ans. Les salaires restent de loin inférieur• au prix de 
la vie. Un large crédit a été fait aux gouvernements qui 
se sont succédé au pouvoir el aux partis qui étaient repré­
sentés dans ces gouvernements- Mais la patience touche à 
sa [in. Le gouvernement a perdu la .confiance. Les ~tis 
de même. Et le• syndicats ont grand besoin de la recon­
quérir ou de la maintenir. La grève de~ canardiers s'était 
faite d'accord a\leC les syndicats du Livre d leur F êdé­
ration. Celle des métallurgistes de chez Renault Ùst faite 

malgré el contre le Syndicat pari<lien des métaux , qui aura . 
tout fait pour la torpiller au départ •. et n'ayant pu .Y par­

venir, pour mettre la main dessus el la mener à sa guise , 
c'est-à-dire fort ma/. La monographie que nous lknne 

Pierre Bois. le ucrétaire du Comité de grève Renault, ne 
laisse guère d'ombre sur ces points importants. Mais /a 

grève Renault, c'est la brèche f aile. Bois a poussé le scru ­

pule jwqu'à paraître ignorer que l'initiative des travailleurs 

du sec!eur Collas avait •. obligé Thorez à quiller la vice -pré­
sidence du Conseil. 

Ils avaient atsez dit, Duclos et T horez, que ceux qui vou­
draient les tourner à gauche sc casseraient les dents. ll n'y 
allait qu'un moyen de rendre la chose impossible, c'était de 

rester fidèles à [intérêt ouvrier.· fe ne dis pas : faire de la 

s•ITenchère. fe dis : interpréter le> intérêts de la classe ou­
vrière el les défendre honnêtement. 

On coneevra qu'il est difficile de ne pas être tourné à 
gauche , sur le lerrain de l'internationalisme. quand on •• 
livre aux pires campagnes d'excitation chauvine contre 

l'Amérique, quar.d on mange journellement du Schumacher 
ct de rA Ile magne, aprè• avoir pondu le fameux article où 
le mot « hoche » revient trente fois. 

Non main& diff icile de n'êfre pas tourné à gauche, •ur 
le terrai" .de classe, quand on a laissé croupir la classe 

ouvrière dam la gëne el la misère durant troi; années 'pen· 

dant lesquelles on a >iégé au gouvernement ; quand on a 

dénoncé. comme on fa fait. les grèves du Livre. celle des 
postiers el tout récemment encore celle des métallurgistes 

de chez Renault ; quand un secrétaire confédéral a ipu 

dire dans un meeting du Batimcnl que la grève était 
désormais l'arme des trusts. 

Il ne iagit plu> d'être tourné à gauche. Thorez et Duclos 
ne sont plus à gauche depuis le jour où ils n'ont plus eu 
qu'une préoccupation faire la politique de l'Etat 
russe. Ils peuvent jeter Ioules les grèves qu'ils vou­
dront dans les jambes de Ramadier au moment où celui-ci 
cherche de• ·arrangements avec l'Amérique, el parce que 

la temion croît ent;re la Russie et /'Amérique. Les gré-
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sauvage _____ ! 
vislcs, eux, pen >en! à leuT$ revendicationS• Ni r échec des 
pour.parlers américain• pour •le blé, le charbon el fou­
tillage, ni le retour de Thorez à ·la vice-présidence ne 
remplaceront le succè& de ces reve_ndica!ions. 

Les métallurgiste> ne posent pas comme rèvendicafion 
le retour .de Croizat au mini,tère du Travail. Us lro111>enl 
même qu'au temps où il était mini•lre il a drôlement freiné 

leurs revendications et qu'il a accepté, d'un cœur léger. 
qu'un mélallurgiste pari~ien ~e satis[aS>e d'une >alaire men­
suel de 7.500 franc •• alors qu'il faut le double pour vme· 

à peu près. fe doute que les Ir ali ailleurs de l'Edairage 
fasun~ figurer parmi leurs revendications le retour de 
Marcel Paul au ministère de la Production industrielle­

Ils sont en droit de penser que, lorsqu'il .Y était, il aurait· 

peut-être pu presser les senice> gouvernementaux el ne · 
pas at,_,ndre maintenant. Les mineurs ont certainemenl les· 

mêmes remarques à faire en ce qui concerne Lecœur. Quant· 
aux cheminots, il est hien sûr qu'ils ne font pas grè11e pour 
ramener Thorez à la vice..présidence du Conseil. fe doute 
qu'ils aient pensé à ça. Mais ils pensent peut-être que 

T ournemairre, après a\lo.ir soigné son propre avancemenl, 
n'aurait pas manqué de penser un peu plus tôt aux reven­

dications des cheminots s'il n'avait pas craint d'embêter' 
ses camarades ministres et s'il n'avait pas admis. lui auMi~. 
que la grève éta it r arme des tru•fs. 

Où allons-nous ~ C'est une question que nou& noU.S· 
po~erons souvent désormais. Fau t-i/ préconiser la grèl>e 
générale ? Faut-il prévoit' une n:ouve/le vague de fond' 
analogue à celle de 1936 ? fe >uis toujours •Parti&an de· 

ne pas danser plus vite que les violons. ]e continue à 
penser, malgré cc que m'en a dit Bois, qu'i.l !allai~ limiter 

la grève à Renault et ne demander aux autres boîtes 
que la solidarité financière et morale. Il faut de &olide~J . 
bastions pour la lulle qui ne fait que commencer, RenauW 

en sera un. Il faul que lui d'abord, d'autres ensuite, puiMent' 

braver manœuvres et tempêtes. 
Quant à un nouveau 1936, si vous le voyez venir, raison 

de plus, les jeunes, pour vous y hie,. préparer. Tout ce 

'que nous vous en disons, les anciens, c'est dans lintéTêt 
du mouvement, vous pouvez en être sûrs. 

La grève des commerçants du 4 juirT 

La grève de·s commerçants du 4 juin n'aura , peu~ eu lieu. 

Pour la conjurer, Ramadier et Philip ont dû jeter du. lest, 

be·aucou•p de .lest : =ouplissement du contrôle écorwmique. 
révision du fo,rfait. sanctions œn!re les coopératives, &ecteur 
libre pour les texlile.s, les fruit>, les' légumes , amnistie poor 
certaines infraction>, elc. Les manifestations violcnle3 de 
Dijon el de Lyon ont sérieusement épaulé M. Gingembre 
el sa F édération des petite. et moyennes entrepri>e&· 

Il ne faut pas se mépr!ndre, celle aftirma!ipn de torce· 
de, œmmerçanls s'explique évidemment par la laS>iwde· 
du dirigisme et Je sa pagaille, et, à ce titre, elle n' e&t que 
trop compréhensible, mais elle traduit quelque chose Je 
plus profond. Les commerçan!.s sortent de la période de 
guerre allee un sentiment de puissance tout nouve>au, le 
senlimerrt d'allo ir bien fait leurs affaires en dépit de la . 
dureté des lemps et d'être devenus une' force de'#anl laquelle­
le client s'e~~ indiné peureuuJmenl Jurant des œrnées. A 
l'Etat, maintenant, Je s'incliner devant M. Beurre et œuf&· 

L'Etal récolte ce qu'il a semé- C'est lui, par wn orga-­
nisation .Ju' rallitarllemenl , dès le débul de la guerre, qui 4 
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préparé celle ~uotion. M . Salleron, dam un artiole de 
Syndica~ paysa1111 Je no'll. 1941. oYail fort bien discerné 
lfliS danger. de l'organisation officieOe du tlll>ilaillement : 
<; ... Le jour <>Ù la liber lé ce35e d' e:ri3ter, le comme l'Ce perd 
sa rai.on d'être. La foi"rctioo commerciale, c'e$1 Je recher­
cher cfune J><lrl le produit et, d'autre part, le débouché. La 
~ub~ initialille demandée au commerçant, le ri~que qu'il 
courl dans œs démarches, enfoin ., la concurrence légitiment 
le profiL Quand iJ n'y a ,plus recherche du produit, quand 
il n'y a plu• recherche du débouché, quand il n'y a plus 
ri.lque. quand il n'y a J;lus concurrem;e, .la foncli.on com­
merciale di.paraît. Il n'y a plus qu'une fondion de répar­
tiléon. Cette fonction exige un ~alair e , elle n'autori~e plus 
le profit. 

c La formule à laquelle doit tendre un rm>.itaillement 
JOciaolisé, c'esJI la mise en conlact direct du pro.dudeur el 

du con»mmaleur par la voie d'organ-ismes coopératifs­
Puisqu'on >e pri1>e, en effel, des a'llan lages du commerce, 
tl faut du moins prendre le. a'llanlages de la formule oppo­
sée. A· la Juppression de la f onction commerciale doit 
correspondre une diminution conûdérol>le du nombre des 
mtenmédiaire:~. Or. le nombre des intermédiaires ne tait 
qu'a~enler. Nous sommes le pays d'Europe, et peuHtre 
du monde, qui comprend le plus grand n<>mbre de cam· 
merçant>. » 

Les commerçants, fonctionnarisés, Jeyenus •impie~ répar­
titeurs de marchandises, ont été presque mécaniquement 
engagés dans la voie du froc de re:rcédent Je marchandise> 
qui leur restait el dans celle du marché noir. Le boulanger 
ct le boucher habiles ont n<m seulement réalisé en un 

moindre temps les bénéfices d'antan ; ils ont Yendu leur 

toruls contre quelque1 milliam de franCJ papier. La for­
l•Jne du Deurre et ceuf5 est de11enue légendaire. Aujour­
J'hui, le pelit. commerçant, solidement assis sur la fortune 
qu'i-l 11ienl Je réaliser, parle hàut. Il f ormera certainement 
fun des 'batC>illons les plus hardis de la défense du. 
régime capitaliste. Les stalinims peu'llent lui pas~er la main 
.dans le dos . Ils auront peut-être son bulletin de Yole; 

moyennant J i1>erses satisfacAions. lis n' obtienJron t ~ son 

acquiescement à tme forme de société oou-.dle. 

A propos d'une Histoire 
du mouvement ouvrier 

C'est une mlrepri$<! parliculièreme~l d.i!!icèl.e que de 
-retracer /"histoire du mouYemenl o11'11rier en Fumee .. Aprè• 
DoiUéans., jean Montreuil ne s' en est pas tro·p mal tiré. 
Son tra~ail ~era certainement uAile à qui reclierche une 1>ue 

d' ememl>le el \>eut connaître les di11 erses étapes de notre 
mouvement. 

Il part de celle idée qu'ô/ ne peul y a11 oir de mouYemenl 

a~rier lll>ant que la ,Ré'llolutirm induslrie.lle aï.t créé .fusine 

t.111ec du miUiers d'olll>rier.. Cependant, il consacrera - el 

il <JUra rai•on - deu:r chapitres aux origine. lointaines, aux 

C<>rporations àe métier• el au compagnonnage ; d'autres, 

DIU. origines ùmnédiat~. au mouvement présyndical des 
ossociat.ions de producJtion el des .aciétés de ré•istance. Il 
"i4uera la format~n Yéritable Ju mou11emenl au lendemain 
Je la Co·mmune. 

Néces.ité é1' hi~torien, obligé de sérier, de trancher r His­
foire en périodes absolumml distinctes, alors que les grand• 
courants histoniques ne connaissent pas de rupture réelle ; 

iù JOni tantôt, au grand jour, Yisibles, el tantôt, sous terre, 
presque in•aisissables. Le motll>emenf qui sourd quelques 
tmnée~ apr~s la Commune ce n'est rien d'autre qu'un des 

petits affluente da grand tletll>e qu.i Cll>ait marqué les der­
nières années du Se(:()nd Empire. Varlin tJ été le secrétaire 
Je la première Union des syndicab parisiens et le prem.'er 

-sytPJicaliste rlwlutionnaire. Déjà, deJ<mi la mu!tipliâté 

·· ; , · ··-

de. grèy~ qu'iJ ne pou-.ait empêcmr, l'Empire aY<~~'l ai 
contraint de recon114Îire le droit de grè'lle. Le droit syndi­
cal ne de1>ail être reconnu que Yingt aru après, la Répu­
blique JégilimO'Ill ce qu'die était incapal>le d' eJnlf>êcher. 
Cette lfJ érioJe de ·la t in du Sect>rid Empire, Montreuil r" 
suT'IIolée de trop haut. /J ne 5est pas suffisamment attaché 
non plus à la période de 1906. 

L'historien tral>.,ille sur une documentation écrite, jour-­

nau:r, brochures, comptes rendus de congrès. MalheurCJUc­
menl, tout n'est pas consoigné ; souYe nt .même le plus im­
portant ,n'y est pas. L~ débats de congrès prennent facile­
ment plus cfimportance que le retentissement des grèl>u 
ou de tel événement réYolulionnaire sur la faç on de 3enlir 
e1 sur la pensée Je la .classe o111>rière. Cette remarque, fai 
été _amené à la taire b.ien des fois pour la période Je . 
cinquante am que j'ai 11écue. Elle doit être bien plw 
fondée encore pour les périodes antérieures, la dO'CUlTiert­
tation sur ce11es-ci étant moins al>ondante. 

Montreuil a écrit ~w la page de garde Je r exemplaire 
qu'il m'-a adre·•sé : < En sou1>enir des Vingt-deux ». Je 

suppose que sa participation au motll>emenl date de celle 
campagne pour rrmité ~yndicale (fin 1930). Deux ·part. 
Joi11enl donc être faites quand on examine son li1>re : la 
période de dix--sept ans qu'il a 1> écue el l'autre, qu'il con­

naît seulement par la littérature el par ce qu'il en a 
enlenau diu. JI n'est pas surprenan~ qu'il ait ad:01ptft argent 
comptant quelques erreurs offic ielles. Aussi qu elques in­
terprétations particulières ·de manife3lations anciennes. Ni 
qu'il •e soit mépri. sur la tendance de tel ou tel militant. Cc 

qui lui arri11e quand il range Niel, à Amiem, J><lrmi lu 
rJtormi~les (p. 189) ; quand il montre Luquet (p. 205) 
répondant aux révolutionnaires ; quand il étiquette Lai~ 
pi~ réformiste (p. 279). 

Niel, à Amiens-, en 1906, se rangeait encore parmi les 
réYo·lutionnaires ; il tranchait même ~ou1>ent par le be~oin 

de term iner articles el disco ur~ par l' é1>ocat ion du commu­
nisme libertaire- Ulcéré déjà d' al> oir été écarté 1 du bureau 
cor. fédéral, bien qu'il ait été le principal artiSl!n de runité 
ou11 rière au congrès de Montpellier (1902), il ne de11ait 
passer dans le .camp réformiste que deux ons plus tatd, 
afin Je devenir secrétaire de la C.G.T. pour quelque~ mois. 

Luquet ne rép:ondait pas au:r réyoJutionnaires qiUlnd il . 
prononçait le3 paroles que rappelle Montreuil : « Nous 
sommes réYolut-ionnaires el réformistes ; nous disons plus : 
c' e~t . parce qu" nous sommes les plus rélto./utionnaire~ que 
nous somme~· réformistes. » Il répondait aux réformistes. 
D'ailleurs. il était secrétair.e adjoint de la C. G. T. Peut-être 
fut-il frois sé, lorsque Griffuelhes se retira, de n'être pas 
désigné por les réYolutionnaires comme leur candidat au 
>ecrélariat généra./. N icole!, du Bâtiment. lui fut préféré. 
Di11erses rai~ns inteninrent. Le besoin d'hommes neuf3· 
Le fait aussi que la Fédération du Bâtiment était dans 541 

splendide période d'ascension, au lendemain de 1906. e-t que 
Nicolet 'llenail de s'en retirer Yolontairement aprè3 un 

. remarqual>le trlll>ail de coordinateur ei cf animateur. 

Quant à Latapie, il faut ne pa~ r lll>oir connu, lui ct 
ceMe époque. pou( le das5er parmi les réformistes. Il était 
leur bête noire. Il de-.ait Je11enir celle des révolutionnairtl, 
au moins de ceux qui .entirenl qu'il était devenu un ino­
lrument de Briand. C' e..l lui probablement qui excita. Lé'l>;v 
et déclencha f affaire de la Mai~an de> syndicats qui deliait 

•emer quereUes et Ji11isions au sommet de la C.G.T. 

Montreuil parle de déclaration~. YeT$ 1912, ayant 11aleur 
d' Encydique- Il est 11ictime de gens qui ont le désir de 
refaç.Jnner rHistoire. Ces •oi-di~ant encycliques . en leur 
temps el pour ·le motll>tment, eurent une 'Pa/eut égalt il 
zéro. Les mêmes, je pense, ont attir~ r attention dt Mo~ 
Iteuil sur i'appréciotion portée par Ctif!udheo daiu I'Ea-

La Révolution Prol~tarierme 



.:ydopédie .,OOicaliste, en jan'l>ier 1912, sur /"effort édu· 
cali! Pfi'U'sui"Pi alon .par Merrheim el par 14 Vie Ouvrière : 
c: Le mou'l>emenl oU'I>rier menace de de'l>mir un simple 
Pieu . d'éfodes, 'l>éritable uni'l>ersi>té populaire, au ~ein dé 
'-luelle qudquu-uns apportent leur~ connai'Sances en di­
plomatie el en ,compilation. Le s)}fldicaliMne ne $0Urait donc 
se reconnaUre dan~ ce~ balade3 de la Pene, au Maroc, du 
Maroc en A.lgérie , Je l'Algérie en Normandie . » 

Montreuil a-t-il remarqué l'atti.tude que de~>aient pren­
tlrcnt les uns .elles autre~ quelques années plus tard ~ Ceux 
qui ~e •baladaient de 14 Perse à la Normandie allèrent à 

Zimmerll>ald. Lean critiques allèrent à Bordeaux à fau· 
lomne 1914 Jerrière le gom>ememenl faire une édi!ion de 

la Bataille &yndicali.te tJ'I>clC les fonds minis tériel~. 

La gro$$e erreur officielle reprise par Montreuil, c'esl 
otlle qui tend à ,rejeter la responsabilité de la svi'Sion syn· 
tlicale de 1921 sur Jes partisans de Mo~ou, du Moscou 
J'alors. Il n'est pm exact de dire que la coupure ~e fil 
enfire partisans et athersaires · de la politique confédérale 
de guerre, prétend Montrewl- ll ajoute même que la cou­
pure le fil C: enlre ceux qui 'I>OIIIaient main feiJ.Îr faction syn­
dicale au premier plan el ceux qui entendaient la ~ubor· 
dormer à fimminence cfune réllolution q11i leur paraît iné­
l>ilable ~- C'e•l ce14, toul cela, qui e~t inexact. Complète­
merrt . inexact. 

La po.litique œntédérak de guerre ne poul>ait être jugée 
dl:finiti'I>MJent qu' a{Jrès le retour dea syndiqué~ mobilisés. A 
ce moment, démo_bilisés, nous avons repri~ des mains détail­
lanta de MerrhUm et de Dumaulin llne tâche qu'il• 
n'a'l>aient plu~ la force de porter el qu'ils abandonnaient. 
Now favons re.prise, sans eux, et même contre eux mal-

- heureusement, mai~ c'était bien la même tâche. 

Que 'Pi eni-on parler de ceux qui voulaient maintenir r ac­
tion syndicale au prMJier plml el de ceux ql!i entendaient 
la ·~ubordonner à la révolution qui leur parai~sait iné'Pi­
lahle ~ D'un côté, il li a~>ail ceux qui avaient ' subordonné 
r adion syndicale à la politique gouvememetrlale de guerre 
el qui co~nuaient dans la mê~ voie par la palit.ique de 
1er présence. Ce n'al pas au premier plan, tant s'en faut, 
qu'ils plaçaient r action syndicale. De .f autre, ceux qui 
awlienl le souci d' adapler r oction syndicale à la période 
réve>lutionnaire. Que faut-il comprendre par •ubordonner 
r actirm 3:yndicale à la 'ré;.,lu!ion inévitable ~ Les syndi­
calûtes rbolutionnaires n'ont-il~ /'OS toujours cru à la révo­
lution iné1>itab!e ~ N'ont-ils pas eu r ambition a :y taire 
jouer aux syndical$ le plus grand rôle ~ Actio!l syndicale 
et révalution économique, c'est-à-dire révolution proléta­
rienne, sont liées pour nous. En 1921, nou~ allons pensé que 
la Révolution ruMe s'étendrait à ,!"Allemagne ; nous avons 
espéré le succès de la Rél>olution alleman.de- Si elle avait 
triomphé, le monde n'aurait pas connu le~ abominations 
du nazi~ me el de la dernière guerre. La France, 
eUe, n,'aurait pas tardé à être prise dans fincendie révo­
lutionnaire, dllec à ses flancs le brœier allemand et le 
bra~ier italien . Malheureusement, (.impuissance révolution­
naire italienne amenait le fO:ICisme , comme fimpui'Sance 
réllolutionnaire allema11de abouti~sait fatalement au nazisme. 

Demain, l'impui~ance révolutionnaire française aurait 
le même aboutissement. Un réformisme, uniquement soucieux 
de i ada{Jter au régime, de mendier une place aux côtés de 
14 bourgeoi$<Ïe au ~ein du capitalisme d'Etat, subira le sort du 
réformiiRTle ~:yndical allemcmd el du réformisme italien. Il 
aignua son propre arrêt de mort. Il manquera à sa tâche 
hisk>rique. Ce moment du XX' · siècle est gros cfune ré'Polu.' 
fion tlonl il ne paTl>ienl pœ à accouchu. Faute de réPolu­
lionnaires, r enfant sera-t-il étouffé dans le ventre de sa 
mèr~ ~ Dam ce ca~. celle-ci en ~era elle-même empoi~onnée. 

Montreuil ne voit sans doute pas J'autre avenir au 
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mou'l>oment ou1>rier fronçai~ qu'une sage adaplGlian GU. 

regrme par la po-litique de la présence. Il peul :y avoir d 

il :y a plu~ieurs manière~ de mener- celte politique. ·MaÏJ 

leur sageMe aux uns el aux autres è,t bim la cho~e l• 
moirrs sage qui soit. 

••• 
Une « H is toire du mouvement olll>rier » chez un éditeur 

bourgeois n'es~ pas un ouvrage de propagande. C' e~ l un 
oltiJrage pour ex·p.liquer el taire comprendre ce mo..-nt. 
D'accord. Mais esf· t;e erpliquer . . ce moul>nnenl qae . Je 
partir de cette idée que le •JJntlicalisme molutioimaire 
était un phénomène anormal el forcément passager l N'est­
ce pas •orfir .du rôle J'hi~torien el faire œuvre Je propa­
gandide dans un sens opposé que de montrer que ce lllow­

l>emènl a cesd d'être anonnal, qu'à féprcm>e de ·Jcwc 
guerres il a abjuré ses erreurs, qu'il est renff'é dcm• le 
bercai.l de ./a nation, de l'intérêt général, qu'i./ a finale­
ment conçu un plan merveilleu~ qui va lui permettre de 
f aire r économie d'une révolution ~ 

Ni anormal, ni pa'Sager, le , s:yndicali~me révolutionnaire 
peul ·prétendre , au contraire, que l'expérience des Je:u 
guerres démontre que Ioule~ les conceptions qui lui ont été 
opposées et qui ont régné un temp~ dans le mo1111emmf 
internationa./ ont faiC, les unes, faillite en 1914, rautre, 
banqueroute frauduleuse en 1939. 

Deux mots à Capocci 

Dans Force ouvrière du 12 juin, Capocci v·eul bien faile 
lui-même la d<imorulralion qu'il est un faux 3am>age. C'est 
amusant, mai• ça n'a pas grande importance. 

Ce qui en a un peu plus, ce sont les conseils qu'il se 
permet ·Je me donner. 

]e lui rép.•ndrai seulement que je n'ai pas ~pti, en 
juille' 1940, 'la communauté du travail. el pas da'Panlage 
de fa ire ~auler !'article premier de3 statut·~ de la C.G.T. 

P. MONAT'ffi. 

Une lettre de l'Union communiste 
Dans son Carnet de mai, parlant des jeunes qui 

avaient pris 1!a tête du mécontentement chez Re­
naullt, Monatte indiquait que parmi eux se trou­
vaient « des camarades p>lus à gauche que les 
trotskystes, ceux de la Lutte ILe classes ». Ces 
camarades nous écrivent pour préciser leur posi­
tion : 

Dans le numéro 2 de v otre revne, vous parlez du 
groupe Lutte de classes « plus à gauche que les 
trotskystes ». 

Nous •tenons à vous dire--que toute notre activité, 
depuis 1939, a été menée entièrement sur la base 
du trotskysme, c'est+dire de « la Quatrième Inter­
nationale e.t la guerre » de 1934 et du prog1·amm·e 
de trans-iltion de 1938, et que nous sommes formés 
idéologiquement q. Z'écol.e des écrits de Trotsky. Si 
nous sommes séparés des camarades qui, groupés 
dans . le P .O.I., se réclament eua: aussi du trots­
kysme, c'est parce qu'en fait, depuis 1940, jusqu'ii 
mainte-nant, l'action de ces oamaradea a •toujours 
été à la remorque de groupes et idéologies non ré-­
volutionnaires (résista11ee, P.O.Ji'. ou gav,che socta-

. liste). Oe n'eat pas nous qui sommes à la gauche 
du trotskyBme, c'est le P.O.I., qui, malgré ses affl•rr 
mations d'attach emernt au programm.e révolution.. 
naire, est en fait un parti centriste, c'est-à-dire qui 
oscille entre une pratique réfor1M.!te et la phrall!J 
réuolu«onm.aire. · 

Pour l'Union Communiste (Trotskyste), 
JACQUES RAMBOZ. 
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PARMI NOS 
LETTRES 

NoUB donnerons, cette fois, la parole à quelques 
.anciens. Leur pensée n'est pas toujours optimiste, 
mais il faut bien admettre que ceux qui ont servi 
le mouvement pendant toute une vie, sans jamais 
s'en servir, ont le droit de nous exprimer les résul: 
tats de leur expérience et même leurs 'désillusions. 
Et, si nous frissonnons à la lecture de leurs lettres 
comtne sous la douche froide et revigorante l'his­
toire de leur vie suffirait à nous réchauffer'. 

LA SECTE VONTRE Ecoutons d'abord A. 
L'EGLISE . V. Jacquet, le vieux mi-

lLtant des Instituteurs 
,du ·Rhône, aujourd'hui retraité, qui, immobilisé phy­
siquement par un ancien et stupide accident, n'a 
rien perdu de son intelligence vigoureuse et ori· 
ginale : 

Ainsi que je l'ai dit à Thevenon, j'ai trouvé très 
réussi le premier numéro de la R. P. Une seule chose 
m'a chiffonné : c'est le petit couplet r ituel sur ·le « syn­
dicalisme de secte ». 

La secte signifie historiquement le non-conformisme 
fi la liberté. Les oluakers, dit Aldo'-'8 Huxley, se con­
ttmtent d'un « sentiment d e la réunion » lorsqu'ils se 
c~ertent, Bi les protestants de France n'avaient pas 
éte répartts en sectes et en sous-sectes, la persécution 
serait 1lenue à bout d'eux. Les _qrandes Eglises ont dté 
mise" au pas facilement par Hitler. ll lui suffit de 
frapper à la tête. (Cette thèse a été longuement déve­
loppée par l'historien protestant E. G. Léonard). 

A Reims, en 193 3, un stalinien crut m'avoir en me 
disant que l'Ecole émancipée défendait un syndicalisme 
d e secte. Je lui nJpo'll!dis que c'était même un syndica­
l.sme de sectes et que c'était tout à notre honneur, 
~lors que son syndicalisme, c'était un syndicalisme 
d'Eglise. Les trotskystes seraient-ils moins nombreux 
eneore qu'ils ne le sont que leur syndicalisme serait 
également un syndicalisme d'Eglise, presque aussi 
déPlorable que celui des staliniens. 

On conçoit très bien une union des Eglises non con­
formiste.s. Une grande Eglise, elle, borne, exclut, ana­
thémise. Des dissi_dences peuvent travailler en commun, 
tt.On des orthodoxw .•. 

Sur le plan politique et philosophique, Jac.quet a 
raison. Nous n'opposons cependant pas le syndi­
calisme de secte au syndicalisme d'Eglise, mais 
au syndicalisme tout court qui appelle les travail­
leurs à l'organisation et à l'action, sans se référer 
à des idéologies orthodoxes ou hérétiques, en 
tenant compte simplement de la condition de sala· 
:riéR. 

APRES VINGT-DEUX 
ANS DE MILITAN­

TISME 

Pau l Rass inier, un 
ancien de Belfort, nous 
précise, en ces termes, 
sa ·Situation et son 

c état d'àme ~ depuis la guerre : 

J'ai quitté Belfort pour raison de santé. Tu ne sais 
Jlfl'Ut-être pas que, dans cettl! histoire, j'ai été ramassé, 
mo 1943, comme pacifiste, et envoyé au camp de concen­
tration de Dora· où je suis resté deux ans. J'en suis 
novcnu sur le flanc et incapable de travailler. A -ma 
libération, j'ai cependant accepté d'être le candidat -du 
P. S. à Belfort, j'ai fini par être élu député, puis battu, 
les communistes ayant fait voter pour le candidat radi­
cal pour me, barrer la route, et tout cela a achevé de 
ruiner ma · santé. · 

En 1934, j'ai publié dans la R. P. une étude sur 
le mouvement communiste indépendant de l'Est, et j'ai 
tm dans la suite mes pronostics de politique générale 
lie réaliser. 

Aujourd'hui, je .•uis un peu déprimé et je m.'en 
-cuse : on le serait à moins. Dix ans de militantisme 
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au P. 0., douze ans at< P. S., jusqu'à la guerre au Ber­
vice de l'indépendance d1t syndicalisme, ça délabre 
moralement un homme quand les résultats sont ce qu'ils 
sont ! ... 

Condamné à l'inaction, je vais en profiter pour pro­
céder pour moi-même à une révision des valeun révo­
lutionnaires et autres. Où ça me conduira, je n'en safs 
Tien, mais, à l'occasion, je te f6rai part des mes conclu­
sifJns. 

SUR QUELQUES PRO­
RLEMES FONDAMEN­

TAUX 

Vallet (le vieux San­
g lier des postiers) nous 
adresse une longue let · 
tre où il aborde les pro­

blèmes essentiels, avec la volonté de les poser 
dans toute leur profondeur. Il faudra peut-être 
reprendre, avec lui, une conversation dont nous 
tirerons certainement grand profit. Sur le syndica­
lisme, ·SUr l'internationalisme, sur la jeunesse alle­
mande, sur la polLtique et l'économie, sur la com­
position du prolétariat, sur l'intérêt général, il nous 
soumet des idées personnelles et originales. Con­
tentons-nous, aujourd'hui, de citer ce qu'il nous 
écrit à propos du prolétariat. C'est une question 
sur laquelle d'autres ont déjà attiré notre atten­
tion : 

Voulez -vous me dire où commence et où finit actuel­
lement le prolétariat f Une bonne partie de la bour­
geoisie moyenne s'est prolétarisée dans 1tne demi-misère 
bien plus âpre que celle des ouvriers à hauts salaires. 
Les « damnés de la terre », les « f01·çats de la faim », 
ce ne sont plus les seuls ouvriers non qualifiés. C'est 
aussi une foule de vieux ouvriers éloignés par l'age du 
marché du travail, une autre foule de petits épargnants, 
propriétaires ou non, vivant de toutes petites rent6~, 
des petits pensionnés; de.• milliers de femmes seules, 
sans fortune, des bricoleurs de tout acabit vivotant on 
ne sait comment, sans revenu fixe, sans salaire assuré, 
des débris de toutes les déba.cles qui vont manger aux 
foyers des déshérités or_qanisés un peu, partout par les 
municipalités, Ce sont ce~ vieux qui venden t leur d6r­
nier morceau de linge , leurs meubles, pour vi~·re, qui 
se mettent à quatre pour acheter un journal, que la 
vie chère a écrasés et qui haussent les épaules r1uand 
ils entendent r éclamer un salair e men .• uel de 7.0 00 f>·., 
eux qui n'en ont pas seulement la moitié. 

Vous ne connaissez pas cette misérable tourbe f Moi, 
je la connais, je la fréquente. Elle me fait parfois rou­
gir de ma retraite de 72.000 francs par an. Les com­
munistes, habiles, quoi que vous en disi.ez, la flattent 
et, il faut bien le dire, l'aident dan.. les municipalités 
qu'ils contrôlent. Et je connais de vieilles femmes, 
anci6nnes petites bourgeoises, qui v otent communiste 
par reconnaissnnce pour l'organisation d'un réfectoire 
à très bas prix pour les <r économiquement faibles ». 

SUR LA GUERRE 
PROBABLE 

D'une lettr e reçue par 
Robert Louzon, à la 
suite de son article 

< L'Amérique a -t-elle pris sa décision? », nous 
tirons l'extrait suivant : 

Oui, si les Etats-Unis ne trouvent pas le moyen de 
Jaire toucher les épaules à la Russie, sans lui faire la 
guerre, celle-ci nous parait inévita.ble, à bref délai. 

Les Etats-Unis victorieux, tenant le Japon sous leur 
dépendance, les hommes connaîtront sans doute une 
ère de paix assez longue. Les vrais socialistes du monde 
entier, déban·assés des staliniens et leur esprit malfai­
sdnt, pourront reprendre leur lutte avec espoir. 

Mais à quel prix to1tt cela f 

Et je ne puis m'e1npêcher de dire : A bas la. guerre 
Quan-d même ! 

N. D. L. R. 
L 'abondance des mol ieres, la nécessité de donner une 

large place aux conflits ouvriers nous obligent à remet­
Ire au prochain numéro un article de Jordi Arquer sur 
l 'assassinat d'Andreu Nin et le début d'une élude sur 
la révolution indochinoise. 

Notre ami Delsol nous a adressé. su r la situation 
dons l'éclairage, un article que nous devons r.e mettre 
également. car au moment de mettre sous press!'! nous 
apprenons la conclusion du conflit. 

La Révolution Prolétarienne 

........... ~ ....................... _.._~_ ....... __ ......, ___ .., 



la grève des 
Depuis ~ mois chez Renault~ comme. partout, le m~con ­

tentement des ouv riers augmentait en meme temps qu aug­
men taient les difficultés de la vie. 

Quelle est la ~ituation chez Renault ? On a souvent 
dit que Renault était ·la boîte la p lus mal payée de la 
région parisienne. Ce n'est pas tou·! à fait exact. En géné­
ral, dans la métallurgie, les boîtes moyennes et surtout 
les petites boîtes payent davantage que les grosse,s entre­
prises genre R enault ou Citroën. Cela tien t à ce que dans 
les petites ·boîtes ·la rationalisation est beaucoup moms pous­
sée que dans le,s grasses. Les pat rons ont intérêt à garder 
leur pe rsonnel qui se compose en grande partie d:ouvr iers 
profesoionnels. D ans les grosses entrepnses , du fa1 t de ~a 
rationalisation, le personnel ' e compose en grande parhe 
d'ouvriers spécialisés, facilement remplaçables. 

D'autre part, dans le,s gross<s entreprises, le p atronat 
a les reins plus solides pour résister à l·a pression ouvrière. 

S'il est vrai que les ouvriers des grosses boîte' sont 
moins payés que ceux des petites, les tarif;; dans les gros­
se,s entreprises, comme Citroën et R enault, sont scnsible­
m~t les méme.. Il es! éviden t qu'on peut montrer des 
bulletins de paye de 42 francs et 34 fr. 30 chez R enault, 
tandis qu'on montre des !bulletins de 62 'f rancs chez Citroën. 
·Mais l' inverse est également vrai. T out dépend des con­
di·tio~ de travail et du moment. 

Ainsi, dans l'ensemble, avant l'augmentation des 25 %, 
les ouvriers de Renault étaient mieux payés que ceux de 
chez Citroën. Depuis que les ouvriers de chez Citroën 
se sont mis en grève et on t faill i renverser ·la voiture de 
H énaff (fin févr ier 1947) , la moyenne des salaire,s chez 
Citroën es t sensiblement supérieu re à cel)e de chez Renault. 

On a e,;sayé d'explique r la prétendue infériorité des salai­
res chez Renault par le fait des nationa:lisations, Au début 
de la grève, le$ ennemis des nationalisations - toute la 
presse de d roite - oro! ten té d'expliquer notre grève par 
la fa ill ite des nati<J nalisations. Et s'ils ont eu l' air d'ap­
pu yer notre mouvement au début, ils se sont immédiatement 
rétractés lorsqu'i ls on t vu que le conHi t devenait un pro- · 
blème gouvernemental. L es amis des nationali$ations on t 
essayé de •faire croire que noire mouvement étai t unique­
ment dirigé contre les nationalisations. T out cela es t faux. 

E.n réalité, dès 1945, dans de nonibreuses boîtes, notam­
ment chez Citroën, une forte opposition se manifesta, de 
trè. nombreuses grèves sporadiques eurent 'lieu el si elles 
ne donnè rent que des résultats ins ignifiants, c'est que la 
bureaucratie syndicale, ne rencontrant pas une opposition 
organisée suffisamment forte, fut à chaque foi.s en mesure 
de saboter les mouvements. c· est ainsi que plusieurs cama· 
rades, après un tr avail de que lques mois, furent mis à la 
porte ou durent prendre leur compte après les 'brimades 
conjugûes de la section syndicale et de la direction. 

Le mouvement de mécon tentement chez R enault, qui a 
abouti à la grève, n'est pas d'aujourd'hui et il n 'est pas 
non plus particulier à R enau lt . Chez R enault, comme 
partout ailleurs, la 'ection syndica le était incapable d'inter­
préter ce m<contentement. Elle ne s'en souciait pas. Elle 
vivait en dehors ou au-dessus des ouvrie~. Pourtant elle 
prétendait grouper 17.()(X) adhérents sur les 30.000 ouvriers. 
En réaJité, la plupart ne payaient plus leurs colisations. Il 
n'y avai·t plW! de réunions oyndicale• el yuand, .par hasard, 
il y avait une assemblée. le nombres des présents était 
infime. .Devant ]a carence de la section syndicale, les 
ouvriers devaient donc chercher un au tre moyen de se 
défendre . 

Aussi nous d isions da~ le tract qui convoquait au mee­
ting public du lund i 28 avril : « Les organisations dites 
ouvrières, non seulement ·ne nous dé'fenden t pas, mais encore 

.. s'?~ent à not~e lutte. C'e,st à no~s qu'il appartient de 
"- défendre nous-memes nos revend1cahons : 1° 10 franc• 
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Renault ustnes 
de l'heure sur le taux de base ; 2• P aiement in tégral dea 
heures de grève. Seule l'action peut nous donner satisfaction. 

» Nous avons déclenché le mouvement. N o\1,'1 appelou. 
tous les ouvrier' à se joindre à nous, à nommer des repré­
sentants qui viendront se joind re à notre comité de grève 
qui siège on peMilanence au D épartement 6· (secteur Collas), 

Notre tract du 6 mai explique la cause du conflit ' 
« En réalité ce sont les dépe~es ruineuses de l'Etat qui 
provoquent l'inflation. M. R amadier qui fait fonctionner 
la plonche à billet• pour couv r;r, en partie , ces dépenses 
veut en même ·lemps en rendre responsa'ble la classe ouvrière. 
La classe ouvrière, voaà l'ennemi pour ceux qui parlent 
au nom de> capitalistes. La cl"'sc ouvrière doit non seu­
lemen t supporte r tous les sacri fi ces qu'on lui impo5e au 
nom de promesses non tenues ; mais dès qu'elle réclame 
les ch~es les plus .indispensables pour vivre, on l'accuse, 
par-dessus J.e marché, de lous les maux qui sont les con­
séquences du fai t que l'économie est dirigée par une poi­
gnée de capitalistes paras ites. 

» N ou' v od uns la hausse des :<alaires par rapport aux 
p·rofils des capita!iste3. 

» Noire revendication : le minimum vital en fonction 
du coût de la vie, c 'est-à-dire garan ti par l'échelle mobile, 
n'es t pa• un~ revendica tion particul·ière. C'est une revendi­
cation qui intéresse toute la classe ouvrière. 

» Contrairement à cc qu'on a tenté d'expliquer, la 
grève R enault n' a pas eu lieu parce que chez R enault on 
es t plus mal payé que ·partout ailleur~ . S i le tarif de chez 
R enault est actuellement un peu inférieur à Citroën ou à 
certaines pctites .boîtes il est supérieu r au tarif de boîtes 
m~me importantes comme le LM.T., la R adiotechnique, 
l'Air liquide, etc . 

» Lorsque nous sommes allés à la Commission du travail, 
M. Beugnez, le président de cette commission et député 
M;R.P. , nous a dit : « Il y a quelque cho,se qui ne tourne 
pas rond chez R enault, mais je crois qu'il fau t ramener 
le conflit à des proportions techniques . » Pour ces gens-là 
il fallait limiter le conflit à des proportions techniques. 
M •ais le conflit R enau lt n'était pas un conflit te chnique. 
C'étai t un conflit social. Les ouvriers de noire u.ine ont 
mené un .combat d'av ant-garde dans un mouvement général. 
Et la meilleure preuve, c'e.t que la lutte pour la revalo­
ri,sation des salaires, commencée che:< Ren ault, s'est éten-
due à tou t .le pay,s. » . 

LA MONTEE DE LA GREVE · 

Depuis quelques semaines, dans l'usine, se manifestaient 
divers mouvements q ui avaient tous pour origine une reven­
dication de salaire. T andis que la production a augmenté 
de 150 % en un .an (66,5 véhicules en décembre 1945 
et 166 en novembre 1946) notre sai aire a été augmenté 
seulement de 22,5 % tandis que l'indice o ff iciel des prix 
a augmenté de 60 à 80 %. 

Dans l'île, c'est pour une question de boni que les gan 
on·t débrayé ; à l'entreti en , c'est pour réclamer un :oalaire· 
basé sur le rendemen t. Au modelage fonderie, les ouvriers· 
ont f ait une semaine de grève. Ils n'ont malheureusement 
rien fai t pour faire connaître leur mouvement parce qu'ils 
pensaient que « toul seuls , ils avaien t plus de chance· 
d 'aboutir ». Au .bout d'une :oemaine de grève, ils ont obtenu 
une augmentation de 4 .francs, sauf pour les Pl. 

A l'artillerie aussi, il y a eu une grève. Ce sont le. 
lourneuu qui ont débrayé les premiers, le jeudi 27 février, 
·à la suite d'une descente des chronos. Le,s autres ouvriers. 
du secteur se son t solidarisés avec le mouvement et une 
revendication générale d'augmentation de 10 francs de 
l'heure ainsi que le réglage à 100 % ont été mis en avant. 
Cela équivalait à la suppression du travail au rendement. 
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So11,1 la pression de la C.G.T., le travail a rrpris. Fina­
lement, Jes ouvriers n'ont rien 01btenu, si ce n'est un rajus­
lemenl du :aux de la prime, ce qui leur fait 40 centime• 
de !'heure. 

A l'atelier 5 (trempe, secteur Collas), un débrayage 
aboutit à une augmentation de 2 francs . 

A l'atelier 17 (matrices), les ouvriers, qui son t presque 
tous des profQsionnels, avaient revendiqué depuis trois mois 
l'augm..ntation cleo saiaires. N 'ayant aucune réponse, ils ces­
tècent spontanément le travail. 

Dans un autre •ect.eur, les ouvriers lancent une pétition 
pour demander la réélection des délégués avec le~ résul­
tats suivanb : 121 abstentions, 42 bulletim nuls compor 
tant des inscriptions significatives ~ l'égard de la direc­
tion syndicale, 172 au dél.:gué C.G.T, 32 au délégué 
C.F.T.C . • 

Au secteur Coll~ les ouv rius font circuler des listes 
de pétition contre la mauvaise répartition de la prime de 
rendement. D'autres secteurs imiten1 cette manif.,station de 
mécontentement, mais se h~urtent "·à ropposi tion systéma­

tique des d irigeants syndicaux. 
l.'ateli.er.31, secteur Collas, quj avait cf.'sé spontanément 

le travail par solidarité pour l'atelier ~ n'ayant pu entraî­
ner le res te du département, a été brisé dans son élan 
par les délégués. On le . voit: depuis plusieurs semaines, 
une agitation grar.dissante se manifest.Ut. Partout volonté 
·d'en sortir, mqis partout aussi sabotage systématique des 
.dirigeants syndicaux et manque absolu de direction et de 
coordination-

lA PREMIERE JOURNEE 

Le mercredi .23 avril, !.es ouvriers du secteur Coll~ 

(boîtes de vitesse, direction, pignons) élisent parmi eux, 
en réunion générale, un bureau avt'c mandat de préparer 
el de décider r action ·dans les meilleures conditions. 

Le vendredi 25 avril, à 6 h. 30, un piquet est à la 
porte et distrlbue un tract du Comité de grève, tandis · 
que l'ordre de grève est affiché . 

:1..., courant a été coupé, chaque tr~formateur est gardé 
par un piquet. us portes d'entrée son t également gardées ; 
;une affiche invite les ouvriers à assister ·à la réunion géné­
rale, à 8 heures, dans le hall. Un nouveau vole con'firme 
la grève par une majorité d'environ 85 %. Après plu­
sieurs manœuvres des cégéti$tes, l'atelier 5 (la trempe) 
refuse de se joindre au mouvement. Quoique faisant partie 
du département 6, il restera toujours à l'écart du Comité 
de ,grève. 

Le secréta ire syndical Plaisance, ainsi que les délégués, 
tout . en désapprouvant notre grève promettent de « ~ Ïn­
diner devant les décisions de la majorité ». U ne déléga­
tion se rend à la direction pour déposer la revendication-

Pendant ce temps, exception faite des piquets qui res ­
lent à leur poste, l'ensemble des ouvriers se répand dans 
le~ divers ateliers pour les inviter à se joindre à nous. 
Les moteurs s'arrêtent ; les délégués syndicaux les remet· 
tent en route. Quoique certains ouvriers soient au courant 

du mouvement de grève, la majorité èst !Urprise ; elle 
·hésite devant l'hostilité farouc he des délégu~. 

A 13 heures, profitant de ce qu'il règne. dans les autres 
secteurs une certaine confusion, susceptible de démoraliser les 
ouv~iers de Collas, le,s délégués syndicaux réclament un 
nouveau vole · dans ce secteur. La réponse est ferme : 
« Nous ne sommes pas des enfants qui changent d'opinion 
toute;; les cinq minutes. » Ils refusent le vote . . En fin de 
journée, la grève tient ferme à Collas. Dans les autres 
secteurs, la pression des éléments cégétistes a eu raison 
de l'hésitation des ouvriers. A part quelques secteur~ iw­
lés, le travail a repns. 

LE MEETING DE LA PLACE NATIONALE 

Le samedi et le 'dimanche, peu d' ouvr;ers sont présents à 
l'usine. en dehors de. piquets. M ais le Comité de grève tra­
vaille. Il faut étendre la grève à toute l'usine. C'est la seule 
garantie du succès. Un tract est tiré invitan t les ouvriers à 

·.se joindre au mouvement ; il' sera distribué le lundi matin 
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à toutes les entrées de l'~ ine. Un meeting est prévu pour 
le lundi à la place Nationale. Il faut que le secteur Colla~ 
fasae la démonstration qu'il .est décidé à lu tter. Il lu i fait 
convaincre les autres ~ecteurs d'agir avec lui. Naturellement, 
le lundi matin, quand les tracts sont distribués, quelques 
accrochages ont lieu avec les P. C . F. au Bas.,Meudon, à 
la place Nationale, mais sans gravité. 

Au meeting, le Comité de g!ève appelle 'le~ ouvriers à oe 

joindre au mouve',rlrnt. La revendication est commune, la 
lutte doit être commune. Les 10 francs intéressent loua les 
ouvriers ; il faut rraliser l'unité d'acti<>n· Les ouvriers, 
convaincus de la juste!!$e des revendications, apprécient le 
sentiment de démocratie qui anime le Comité de ·grève qm 
les invite à venir ~·exprimer. Ils ont compris que l'affai re 
est ~érieuse. A peine le meeting est-il terminé qu'on vien\ 
nous chercher pour aller à l'usine O. Un cortège ~e forme. 
A noire a rrivée, des chaînes entièr-e;~ quittent ·Je travail. A 
la suite d'un second meeting, un comité de grève est forme 
à l'usine O. 

Pendant tout l'après-midi le secteui Collas recevra des 
dizaines de déléga tions d'ouvriers repr~nlant tantôt lan 
département, tantôt leur ateljer, tantôt un petit groupe dt 
camarades demandant des directives pour mener le comba\ 

M ardi matin, environ 12.()(X) ouvrie rs sont en grè-ve, 
malgré l'opposition des cégétistes. La direction syndicale se 
sent débordée. Pour e~ayer de reprendre le mouvement en 
main el de le contrôler, elle utilise une premièr• · 
<.: manœuvre » en appelant elle-même à la grève généra1~ ... 
d'une heu re, pour soi-disant appuy<:r se• propres négociations 
avec la direction. Mais une fois en grève, les trava il'leuD 
de toute l'u,ine y restent, refusent de limiter le mouvement 
à une heure et ~uivent le secteur Collas dans la grève et 
dans ses revendicat ions . 

L'A TIITUDE DE LA DIRECTION 

ILes responsables. cégétistes nous ont reproché d 'avoir dé· 
olenohé le mouvement juste au moment où le président ­
directeur de la régie, M. Le.faucheux, était absent. En frut, 
'M• .. Lefaucheux est. toujours ab~ent. Et depuis pluo• d'un 
mois il était sai~i de nos revendications. 

Le vendredi du déclenchement de la grève, les repré­
sentants de ·Ja direction se retranchent derrière des forma­
lités léga:les pour refuser de discuter avec le Comité de 
grève « qu'ils ne connaissent pas ». Cela n'empêchera pas 
les mêmes représentants patronaux de venir s'adresser au 
Comité de grève trois heu res plus tard pour réclamer libre 
passage du matérie'l dans les départements en grève . Ce qui 
est évidemment refusé. 

Dès le samedi, on apprend que M. Lefaucheux est de 
retour . Le lundi matin, il discute avec ... la section syndicale. 

Le mardi 29 avril, après un meeting du Com:té de grhe, 
2.000 grévistes environ se rendent à la direction- M . ufau­
cheux e,s t au ministère. Pr <>me!Se est faite aux ouvriers que 
le Comité de grève sera reçu dans la soirée. Mais -le soir, 
lorsque 'la masse des ouvriers est absente, il refuse, avec 
le plus grand mépris, de nous recevoir. 

Seu le la complicité de~ re!ponsables cégé tistes a permis 
à la direction de refu,.r de recevoir les dblégué~ du Comité 
de grève, mandatés par les ' ouvriers et de ne pas prendre en 
considération 'la volonté de ces dern iers. La direction avait 
le plus grand intérê t à discuter avec les responsables cégé­
ti,<tes qui,· sous couleur de r~présenter, eux, les ouvriers, 

négociaien t et manœuvraient avec la direâon pour la 
reprise du travail. · 

Le lundi 12 mai, lorsque ·Jes ouvriers de Collas déc ideront 
de continuer seuls la Jutte , M. ufaucheux ·invitera les 
représentants du Comité de grhe, en présence de deux 
délégués syndicaux. N'ayant pas obtenu la reprise du tra· 
va il, il tentera le 'lendemain une manœuvr~ d'intimidation en 
venant lui-même s'adresser aux ouvriers, qui le feront 
déguerpir sous leurs huées parce qu'il refusera de répondre 
publiquement a~x question~ du Comité de grève. La direc­
tion emploiera alors, sans plus de succès du reste, d'a·utres / 
méthodes d'intimidation. Ellie enverra l' inspecteur du lravaif 
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nous m.,nac.,r d., poursuit.,a pour entraves à la liherté du 
travaiJ. 

·La direction tantôt se raidit et cherche à nou.s intimider, 
.tantôt .,ssai., les form"S pat.,rnalistes ; tantôt .,n,fin dl., se 
relfanche derrière les décisions gouvernem.,ntales. Elle refuse 
de c,oQnaîtr., l e Comité de grève, mais~ en fin de compte, 
c'e•t · l'action des gréV'~Ies qui tranche les qu.stions et non 
les discussions des « représentanls légaux ». 

LA MAITRISE ET LES GRANDS BUREAUX 

Ce n'éta!ent pas les employé$ et les t.,.hniciens qui pou­
vai.,nt {>e mettre en avant du c<lnfl it. Mais lorsque les 
ouvriers ont eu donné le coup d'envoi, <ils ont suivi le mou· 
vemeot. Certains éléments se sont même .placés à .J'avant­
garde. En général. 1., mouvement a bénéficié de la neutralité 
bienve:Uant., de la maîtrise. L 'inPJuence du M . F . A. 
(Mouvement Français de l'Abondance) pa rmi 1., personnel 
collaborateur est un facteur ce rta in de la sympathie de 
cclui-.::i· en fav.,ur du mouvemenl. 

LOrsque )., secteur COllas a continué :.eul la grève, la 
maîtr:5e, officiellement, n'a pas fa it grève (elle a rem:s les 
mo-teurs en route quand la direction lui en a donné l'ordre), 
mais ell., a favorisé 'le mouvement plutô t qu'.,Jie ne l'a 
saboté. 

Les . grands bureaux ont rté des pr.,miers à suivre le 
Comi :"' ·.de grève. Certainement, l'influence de la C.F.T.C., 
qui voya it avant tout une attaque anti-P.C.F., a fav orÏJ;é le 
déb'ray~ge ·des bureaux. Mais dans la lutte, ce sont wrlout 
de$ él6ments étrangers à la C. F . .T. C. qui ont• eu un rôle 
dirig.eanl- Quant à ses adh~renls , ils ont agi beaucoup plus 
en l.aison avec le Comité de grève qu'avec leur organisation 
chrétienne. Celle-ci s'est tenue à l'écar t et s'est même désoli­
darisee du mouvement dès que ce'lui-ci a pris .un caractère 
général, par conséquent préjud:ciable au patronat. 

LA Ç. G. T. DANS LE CONFLIT 

Les ouvriers du secteur Cnllas, qui sont à l'or'~ne du 
conflit, sont pour la grosse majorité des syndiqués à la 
C G, T. Mais certains, depuis plusieurs sem.aones, d'autres 
depuis p-lus :eurs mois, ava·ienl cessé de payer 'leurs cotisa­
tions, .ayanl compris ')il poEtique de ~rahiso n menée par 
leurs· dirigeants syndicaux, comme du reste une .forte propor­
tton des ouvrie rs dam d'ensemble de l'us:ne. 

La C. G. T. est contre la grève, car pour elle mainte­
na nt « 'l.a grève, c'est l'arme des trusts ». 

Le Rremier jour, l'Humanité ne pa rle pas de la grève. 
Encore un de ces nombreux conflits que la bureaucratie syn­
dicalfe arrivera bien à étouffer... Le deux:ème jour, la 
grève est définie comme étant r œuvre d'une poignée de 
provocateurs. 

Chaque jour, un tract du syndical des métaux est distri­
bué pour discréd.ler le Comité, ce « Comité de provoca­
leurs :.. Lu bonzes répandent les callomnies les plus abjectes 
qui sont p lus 50Uven l des iminuation:. que des affirma­
tions , car il, ,sont incapables de reprocher quoi que ce soit 
aux m•mbr<s du Comité malgré tout le mal qu'ils "' donnent 
à, constituer « leurs dossiers ». C'est ainsi qu'i ls se $ont ur­
vi.;, pour c! s<:rédite: le mouvement, d'un certain Salvade 
que le Comité de grève n'a jamais connu. 

Le c:toyen Plaisance, après avoir déclaré publiquement à 
Coti as, le . lundi matin 28, qu'Il se pliait aux décisions de 
Ja maj orité, n'hésitait pas à déclarer à m:di, au meeting 
de la place Nationale, c qu 'une p~ igné., de gauflistes­
ILotz.kystes-anarchistu avait voulu faire sauter l'us:ne. :0 

Les principes les plus élémentaires de la démocraüe sont 
fou1éo aux pieds. Au meehng de la C. G. T., le mêrM 
hlnd; 28 avril, les ouvriers du secteur Collas qui veulent 
prendre la parOle, sont brutalement refoulés, tandis que la ' 
v<>iture haut- parleur s'éloigne sous les huées de la foule. Au 
-oting de la C. G. T. du mercredi 30 avriJ , dans l'ile, 
lille oppo<~ition encor., plus brutale ,.,pousse les camarades 
du Comité de grève qui. voulaienl approchet du micro pour 
pa~er. A l'A O . C. et à l'atelier 176 particullièrement, les 
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cégéti•tes ' " sont barricadés pour empêc-her tout contacf avec 
l'exlér~ur . 

Les nervis du P. C. F . n'hésitent pao à s'opposer. ph~ 
quement, à tout ce qui n'est pao en concordance avec leur 
pdlitique. A cer.ta·ins endroits, la provocation est flagrante. 
Ils innlltent el brulal ;sent des grévi•tes. Si ceu:~~<i réai•tent. 
c'est la bagarre qui justif~ .l'intervention de 'la police. Mû 
ces manœuvre! ~ont déjouées par la volonté unanime des 
ouvriers ck bannir de te!lles méthod~s. Là où la force aura 
de>nné raison au gangstérisme, 'le discrédit n'en sera que 
plull aifirmé. C'est à ila collecte des timbres que ces IDCI• 

sieurs sen aP"rcevront. 

La grève qui $'étend oblige la section syndicale à se 
joindre au mouvement .. Evidemment, elle ne recormait pa$ 
la revendication de 10 f rancs sur 'le laux de base. Devant 
'le refus de la direc tion et du gouvernement de lâcher même 
~es misérables 3 franc! de prime que la section syndicale 
rev.,ndique, celle-ci appe~le à un débrayage d'une heure. 

M ais les travailleurs de la régie ne >ont p ao ~atisfa i ts. 
Une fois les machines arrêtées, ils refU:.en t de les remellré 
en route . Le mardi 29 avril, l'usine compte plus de 20.000 
grévistes. · Alor.s la C . G. T. v:re ecqcore un peu p'lus s11r 
la gauche. C'est 10 fra·ncs qu'ellie réclame maintenant 
comme « .prime à la production ». 

Mais ce qui compte avant tout, c'est de faire reprendre 
le travail aux ouvriers. 

Au5si, 'le vendredi, la secti on syndic~le organùe·t-'elle up. 
vole pour ou con tre la grève su r la base d'une augmentation· 
de 3 f rancs de pri·me. C'e:.t une escroquerie, car la section 
syndicale n'a p a• obtenu la .Prime de 3 fr aoc5. L es ouvriers 
pa r 11.354 voix contre 8.015 votent la c<>n linuat:on de la 
grève. . 

H ui t jours se pa55en t, sam que les discu!J;ions 11'\ltou r ~tl 
tapis aiecn.t rien apporté de nouveau • 

En effet, si de son côté, le Comité de grève emploi­
tou tes ses force.s à élla rg:r 'le confEt aux aut res usines pour 
faire capilulr r le gouvernement (distri.bu tion d'un tracf dans 
ce sens par des délégations de grévistes aW< au tres usinel, 
où ils $e heurtent eneore au sabotage des délégués cégé­
tistes), le syndicat des métaux, lu i, ne cesse de « .lancer du 
sable sur les incendies », qui s'a!~]umcnt çà et là (Unie,, 
C it roën , etc.) . 

Enfin, los 3 francs sont ·accordé$. Nul doute que si les 
ouvriers avaient voté la preiiLère fo:s pour .J,a repri!le .du 
travail, ils n'auraient ri•n eu. Néanmoim, le •yndical dti 
mêtaux clame pa rtout '•a 11ioloire. H faut v; te repr•ndre 1~ · 
travail, car, les JO francs, no.u,. )<! aurons dan• « k calme· 
et Ja discipline ». Un "'cond vole est organisé pour dl.mair­
der aux ouvriers de reprendre le travail. Tous les moYens 
de propagande son t utjl]isés. La violence est employé~ con­
Ire les d~tr)buteurs de trac!! du Comité de grève qui appelle 
à la continuation du mouvement. On demande àux ouvriers 
de .reprendre le trava~l avec les mêmes co.nd:ticms qu'ils ont 
re fusées huit jours plus tôt. Il es t cla·Îr qu'on •pécu~e sur 
leu r lassitude, car peu d' ouvùr~ ont la possibilité de vivre 
plus de huit jours sans travatBler ; on spécule au~i sur 
.J'hésitation des lrava ifleurs qui voient parfaitèment qu 'iis 
n'ont rien à a ttendre du syndicat, mai~ qui, dans beaucoùp 
d 'endroits, n'ont pas de direction à eux. Même ce~x <jui 
r.,joignent le Comité de grève , <·ils ont pour la plupart une 
grande volonté de lutte, manquent cependant eneore d'expe~ 
nence~ 

Partout les ouvriers so~ t mécontent• de reprendre avec 
une dérisoire prime de 3 franc•. Partout où il y a une 
direction (secteur Collas, département 88), une forte majo­
rité s• prcnonce pour la continuation de t)a grè-ve, mais 
l' en,semble de l'usine se prononce pour la reprise par 12.075 
voix contre 6.866. Plus d'un tiers du personnel sest .. bstenu• 

LA GREVE CONTINUE 

Quand on apprend le résultat du vol~ rn faveur de la 
repris< , le vendredi JO mai, JI est déjà 6 heures da soi.r. 
la groose majorité des ouvriers Coll partie. Ceux qui re.tent 
sont pour la conllinuation de la grève. Mais que krOilt lei 
autres ~ 
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Le lundi matin, au secteur CoJ'Ias, les ouvriers arrivent ; 
1cs moteun tournent déj•à i certains ouvrie~ se mettent au 
trnaii, mais sans •beaucoup d'entrain-. Un peu pllus tard, le 
'Comité de grève convoque une réunion dans le halil. Les 
-ouYJÏen; sont pour la grève. On ne peut tout de même pas 
aprendre avec 3 ,francs. Le Comité de grève, bien qu'il 
:soit pour la grève, indique les danger,s de combattre sans 
.Je reste de r usine. Les ouvriers répondent qu'il ne faut pas 
·a'oc.cuper des autres ; dans noire secteur, la majorité est 
pour ia grève. Les moteurs qui tournaient à vide ,s'arrêtent 
.à nouveau. Mais comme nous sommes seuJs à continuer le 
cOmbat, il seroot vain de croire que l'on peut oblenir les 
.10 frana. Nous lirni•tons notre revendication au paiement 
.dn heures de grève. Le gouvernement continue à ,se montrer 
,ïuflaible. A deux repri5es, M. Lefaucheux nous affirme 

• 4JUe nous n'aurons rien. 

Le syndicat des métaux euaie par tous les moyens de 
dresser le." ouvriers de l'usine contre ceux de Collas. 
Il demande à la direction et au gouvernement d'inter­
Yeair cont•re nous. La grève, au secteur Collas, c'est un 
complot de · 200 hommes. La section syndicale pose ceUe 
quot:on mercredi: Qui ti·re l"es ficelles? Ce sont les ouvriers 
de J"uline qui se cthargent de répondre ·le jour même. Mal­
gré les dix jours de grève qu'ils viennent de faire, dans la 
~le journée de mercredi, ils collectent près de 60.000 fr. 
pour les grévistes de Collas. Le . jeudi, le gouvernement cède 
devant la ténacité ouvrière et accorde une indemnoté de 
:J.60() franc.s pour tous les ouv~iers de la régie. 

La sect:on syndicale, une foos de plu$, dame &a violoire, 
·CN c'ot elle qui a été admise 3UX déli'bé rations. 

Les ouvriers de Collas ne sont pas satis fai~ : 1.600 fr. 
pour tr~is semaiMs c;le grève, c'est peu. Mais on ne peut 

. ,P. continuer une lulle inégale ; il faut préparer d'autres 
.(XIIIIb..ts. Le travai.J reprend, mai$ dans l'usi.ne les ouvriers 
De sont pas dupes : « C'est bien grâce aux gan de ~tlas 

•SÎ oa a eu les 1 .600 francs 1 > 

l.E ROLE DU SECTEUR COLLAS 

Ce sont les ouvriers de Co1las qui ont commencé la 
grève, ce sont eux qui l'on·! terminée. C'e,sl le Comité de 
arne qui a donné l'ordre de gr'ève, c'est lui qui a donné 

·.l'ordre de ieprise. 
Pour dédencher J.a ~grève comme pou r la terminer, de 

<même que dans Ioules les questions importantes, le Comilé 
• Je Jrè'Pe a tO'ujours consulté les ouvriers avant d' agi·r. 

Le mouvement est parti de Collas parce que c'e;~t là que 
· s'étai• constitué un groupe de camarades actifs qui ont 
d'abord préparé les esprits à .un mouvernenl revendicatif ; 

·dans les derniers temps, ,)es ouvrier.r·~'impatientaient même 
.de ne pas recevoir un ordre de grève. Ces· camarades ont 
.enSllite organisé la grève. Cette organisation; · à 'l'origine très 
.faible {une poignée de copains), a révélé, une · f.ois de plu,s, 
que les ouvriers sont 'très .actifs quand ils savent pourquoi 
.ils combattent, et qu'ris ont quelque chose de fe~tne -à 
quoi ils puissent s'accrocher. Non seülement les ouvriers 
.de Collas ont tenu 1eur secteur en grève pendant 1rois 
semaines, maO. ils ont été à ,peu près •les seuls à se dépe~er 
iJ!Iec én·ugie pour développer ·le mouvement. 

ILa pr-~mière semaine, plusieurs fois par jour, i·)$ se 'ont 
repaadus dans les ateliers pour a'ller aider des ouvriers à 

. empêcher .)e sabotage par la section syndicale. Dè.s __ .gue 
·.qudque chose ne marchait pas · dans un coin·, on venait 
.dlercher les . ~31rs de Co'lla,s. 

La seconde sehm.ine, toute I'u&ine étant arrêtée, ce sont 
encore les ouvriers de Collas, à peu près •euls, qui se 
répandirent dans de très nombreu- usines de la région 
parisienne pour in vi ter les au Ire&. ouvriers à nous suivre. 
· Bieu souvent ils eurenf des acêroc.hages sé rieux avee les 
dirigeants cégéli,stes. Dans les boîtes où les travailleur$ 
disaioot qu'ils attendaient les ordres de .la C. G. T ., ·les 
·oUvriers de Collas répondaient : ~ Vous ·pQuvez attendre 
'longtemps ! > E.t on sentait dans cette réponse la fierté 
qu'ils éprouvaient de n'être pas à la merci d'un ordre des 
'bure..ucrate;~. llls agissaient « seuls », avec un sens d'autan t 
.. us grand de leurs rèsponsllbilw ... 
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NOS CONCLUSIONS 

Nous étions entrés en lutte pour arracher ·les 10 francs 
sur· le taux de base, comme acompte r.ur le m:·mmwn viral 
caleulé sur l'indice des prix. Mais nou,s avons repris 1e tra­
vail avec l'aumône de 3 francs de « prime >. 

Les re!ponsables officiels du syndicat vantent cette c vic· 
toore >, cependant déj,à an·nihilée pour les mois à venir par 
l'inflation (rien que dans les deux dern:ères semaine,, 
l'Etat vient de mettre en circulation vingt nouveaux mil­
liards de francs-papier). Il n'a pas été question, dans les 
négociations officieil.les du syndicat., de _garantir notre salaire 
par 'l'échelle mobile, c'est-à-dire son calcul $Ur l'indice des 
prix. 

Mais not re lutte, même salbotée, a-t-elle été inutile ? 
Tout au conhaire 1 Si nous avons subi un .échec ·pDTliel 
quant aux gains immédiats, nous ·avons, par con~re, réussi 
à renverser complètement la vapeur. 

Nous avons tout d 'abord prouvé à tou.s ceux qui nous 
croyaient mûrs .pour la capitulation, rés:gnés aux bas salaires, 
à l'esdavage économique, que la classe ouvrière n'a rien 
perdu de sa capacité de lutter, unie pour la défense de ses 
intérêts vit•aux. 

Nou,s a\'O•ns secoué ie joug de nos soi-d:sant représea­
tants qui, au lieu d'être les défenseurs de nos revendications , 
étaient .devenus nos ,gardes-chiourme. 

Nous avons obligé la direction patronale à reconnaître le 
pr·incipe du paiement des heures de grève. 

Nos rcvendic<lions, 'les 10 francs el l'échelle mobile, son! 
approuvées par 1a majorité des ouvriers de la France entière 
(voir les journaux), et la direction syndicale offic:elle devra 
lutter réellement pour ces rev.endications, sinon une deuxième 
vague ouvrière 'la jettera elle-même par-des~us bord . 

En lançant son appel à la grève générale, le Comité de 
grève .IIVÙ aUirmé sa convict~on que la victoire totale de,s 
revendicatiOM pouvait être obtenue. 

En regard des résultats obtenus, ne pourrait-on pas dire 
qu'ib a été trop optimiste ? Qu'on en juge : il a suffi que 
deux départements, 6 et 18, continuent la grève, appuyés 
sur ')a sympath:e active de toute l'usine, pour que la reven­
dication sur laquel'le les bonze;~ syndicaux avaient capitulé 
- le paiement des heures de grève ~ soit accordée à toute 
l'usine . C'est ainsi que nous avons obtenu les 1.600 francs. 

1.1 a suffi, d'autre pari, <le la grève Renault p<>Ur qu'une 
vague d'augmentations, allant jusqu'à 10 francs, soit accordée 
da"' presque toutes .les usines. C'est "insi que 'les usines 
Citroën ont obtenu les 3 francs sans un seul jour de grève . 

Il n'y a pas de doute qu'.une grève générale aurait arraché 
la victoire .totale. 

Mais la grève générale était-el1e possible ? 
La grève générale manifeste sa réalité tous les jouu en 

province el à Paris. La grève générale ce n'est pa,s une 
chose qu'on décrète, c'est un m:>uvement profond surgi de 
la volonté unanime de toute la classe ouvrière, quand ellie 
a cornpr~ qu'il n'y a pas d'autres moyens de lutte. En 
présence de celle volonté de la classe ouvrière, on peut 
seulement agir de deux façons : ,ooit, comme l'a fa it le 
Comité de grève, donner le maximum de forces à faction 
ouvrière en l'unô-fian·t en un seul combat livré ·par la classe 
ouvrière pour des objectifs communs : la grève générale ; 
soit, comme la fraction dirigeante de la C. G . T . el de la 
C. F. T. C., fr-actionner les luttes ouvdres, les séparer 
artificie!Iemenl les unes des autres, les mener dans rimpaMe 
des primes. 
. O r, de même que la grève Collas, 1e vendredi 25 avril, 
avait entraîné dans la lutte toute l'usine Renault, la conti­
nuation de la grève dans toute l'·usine aurait entraîné dans 
la lutte ·.ouverte toute ·la classe ouvrière . 

D e la lutte que nous venons de mener, ill resle prouvé 
que la grève est l'arme revendicative e~,sentielle des travai.l­
leurs. li resle prouvé éga'lement que, queliles que soient les 
manœuvres intéressées, pour ou conl re la grève, de tous les 
pêcheurs en eau trouble, la volonté unanime des travaiUeurs 
e't capalie de triompher de tous les obstacles. 

Dans nos prochaines luttes, nous entrerons mieu·x préparés 
et nous obtiend rons ce que nous n'avons ~ obtenir celle 
fois-ci. , 

25 mai 1947. Pierre BOIS. 
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LA RUSSIFICATION 
DE L'EUROPE 

L'impérialisme russe est en ple ine retraite. Non seuc 
lemenl l 'inlerven! ion américaine l'a complètement stoppé 
da ns le sud (Grèce, Turqu ie, 1 ran), mais il es! même 
obligé d' 11bandonner des posi ti ons capital es que la 
guerre lui 11Vai t permis d'acquérir dans les pays de 
l'Europe occidentale : le voilà. en quelques sema ines. 
successivement évincé des gouvernements de Belgique. 
de france el d'Ital ie. Partout. il en est réduit à la toc­
tique des guerillas : guer ill as p roprement dites en Grèce . 
peliteo guerre diplomat ique dans les conferences interna­
tionales ou au sein de I'O.N .U . • creat ion d'embarras 
aux gouvernements dont il es! exclu. au moyen d'escar­
mouches ouvrières. qu.' on a bien soin de ne pas laisser 
se transformer en batai lle de classe. 

Mals cela n'empêche pas que la russification de l'fu­
Tope. par l 'emploi des méthodes économiques russes 
chez la plupart des Etats de l'Europe occidentale. ne 
d emeure et ne se poursuive. 

P our le gouvernement britannique comme pour la 
quasi -unanimité du gouvernement frança is. la f ixation 
des p rix et des salaires par l'Etat - 11vec. comme co­
rolla ire . la suppression de toute monnaie oyant une 
valeur propre - resle le premier a rticle de foi. To ut 
comme pour Stal ine. 

En Ang leterre. en France. en Ital ie, le monopole du 
<om merce extéri eur, celle base essent ielle du régim e 
russe. dès ses débuts. est complètement réal isé. Seul 
l ' fil!! détermine ce qu'il fau! acheter a l 'étranger et ce 
q u'il faut y vendre. La pl upart du temps. c'est lui-même 
qui fa it l ' opération. Si. pa r hasard. que lque fissure dans 
Ill lég islation permettra i! à un part icu l ier d'acheter ou de 
vendre a l'étranger sans autorisat ion certa ines mar­
·thandises. comme. d11ns sa lransaclion . intervient nécessai­
rement de la monnaie étrangère. el que. seu l. l'Etal a 
'Je droit de l ui en fourn ir ou d'en recevoir pour son 
compte, l'Eta l se trouve. en définitive. même dans ce 
cas. en état de .l 'empêcher de f 11ire son commerce. 

Comme la Russie, bien qu'à un degré pour le moment 
moins élevé. l 'Angleterre et la France on! étatisé une 
part importante de leur industrie et de leu r commerce 
intérieur. et les « plans ». les fameux plans de cinq ans. 
cette ta rte a lo crème du régime russe. sont maintenant 
pl!rtout à la mode. 

Enfin . conséquence obligatoire de la suppressi on de 
'Ill liberté économique. la l iberté ouvrière se t rouve de 
plus en plus rédu ite. et l'on marthe à grands pas vers 
sa suppression totale. comme en Russie . Comme en 
Russie. les syndicats son! t ransformés en instruments de 
domesfication ouvrière . D'o rga nes revendicati fs . ils son t 
devenus des organes répressifs . Leur tâche principale est 
maintenant. en A nol eterre comme en France. d'empêcher 
les grèves. de noyer les revendicat io ns ouvrières. d' em­
pêcher la hausse des sala ires ou de la ralent ir au maxi-. 
niu m. d'lltcroît re l'épu isement el le vie illissement p ré­
coce de l'ouvrier' par l 'a ccélération du rvthme du travai l. 
L'Europe occidenta le n'en est pas encore venue à sup­
p rimer les g rèves à coups d e mitrailleuses. comme en 
Russie. mais déjà. en Ang leterre. on envoie la troupe 
remplacer les grévistes, et. en Fra nce . on les réquisi­
t ionne . 

Toutes les caractér istiques essent ielles du régime russe 
se retrouvent donc dans le processus que son t en train 
de poursuivre l'économie et la société européennes. C est 
·l à une vér ité qui crève les yeux. et toutes les grandes 
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phrases sur le « soc ialisme démocrl!tique » comme s'op­
posant au « comm unisme totalitaire » ne sont que du 
bla-bla-bla . 

A q uoi est d ue celle russi f ication ? 
B ien entendu. elle n'est pas due au simple désir de 

copier les Russes . 
La guerre a montré l'extraordinaire supériorité lech­

nique des pays où ex istait la liberté économique. Supé­
rio rit é de l 'invention chez l es Ang lais. supériorité dans 
les méthodes de fabrication chez les América ins. Devant 
les rélllis~ lions de la libre Amérique et de la libre An­
gleterre, ce lles d e la Russie. tota lement état isée. f urent 
pour l!insi dire nulles. et ce ll es de l ' A ll eml!gne. à demi 
étatisée furent nettement surclassées. On peut dire que 
l a guer;e s'est term inée par une apothéose de i ll l ibre 
entreprise. 

Et. cependllnt. l'Europe s'état ise. L'Europe copie. non 
l'A mérique. mllis la Russie. C'est qu 'en réal ité. elle ne 
suit point. ce faisan t. un modèle. ell e obéit simplement 
aux nécessités de son évolution propre. I l y a cen t llns. 
les auteu rs d u Manifeste communiste remarqul!ien t que 
c'étaient les pays venus le pl us tard ivement à un e civi­
l islll ion qui en revêtaient. les prem iers. les formes les 
p lus avancées. montra nt ainsi la voie sur laquelle les pays 
pl us vieux ne s'avançaient qu'après eux. 

C'est là une chose assez compréhensib le. Les vieux 
pays . qu i ont progressé pas à pas d11ns l'éd if icat ion d'une 
nouvelle civi l isation, sont b ientôt ralentis dans leur évo­
lu t ion piH l ous les déchets qu ' ils entraînent llvec eux. 
ta ndis que les pays neufs. qu i prenn en t to ut fait ce que 
les autres n 'ont construi t qu 'après de mul tiples t âtonne­
ments. peuvent opérer sur tab le ra se : ils partent dès le 
début des formes les plus perfectionn ées. e t. n'étan t point 
embarrassés par le passé. les portent ra pidement à l'ex­
trême. Dès le temps des Romanov. la Russie éta it le 
pays d es usines Qéontes. el l 'Allemagne. qui ne s'indus­
trill lisa que bien longte mps après l'Angleterre et la 
France eut. dès le début. des entreprises d'une tou t 
autre import ance que ses deux modèles. C es! en vert u 
de la · même 'loi que le cap italisme des monopoles se 
mani festa v ingt ans plus tôt en Allemagne qu ' en G rande­
Bretagne: dès les années 1900. les cartels (un mot alle ­
mand) fleurissaient outre-Rh in alors qu' ils etaient encore 
complètement inconnus en Angl eterre el n'étaient qu'ex­
ceptionnel s en France ; doublés d es konzerns (encore 
un mot allemand). i ls devaient atteindre . dans la p ériode 
1920- 1930 un développement qu e jamais ils n'ont 
atteint, ni en France ni en Ang leterre. 

Eh b ien ! de même. c'est la Russie. le dernier venu 
des pays d'Europe à la civilisat ion industrielle. qui s'est 
trouvée porter la première le mon opole à son point 
ult ime ; le capital isme d ' Etat. Les pays qui ont fait la 
révolution industrielle d' il y o cent cinquante ons ne font 
que suivre la même évolu t ion. mais ils la suiven t p lus 
len tem ent p~rce que. chez le vie ill ard. la v ie ne se pour­
su it qu '11 u ralenti. 

Jusq u' ici foutes les civilisat ions historiques son t nées 
à l'Occident el se son! d,eveloppées de proche en 
proche vers leur O rient. de sorte que c'est l'Orient. der­
nier venu à la civilisa tion , qui en réalise, le premier. 
les l ormes séniles. et en fournil le type. La civi lisation 
de la Grèce est ven ue mourir à A lexan drie et à An tioche: 
Rome est ven ue mouri r à Constantinople. et. dans les 
d eux cas. l'agon ie a eu l ieu sous la forme d'une économie 
él11ti sée, revêtement co mmun de toutes les décadences. 
L'impérialisme américain vaincra sans doute l 'impéria ­
l isme russe. et s' annexera' l'Europe, com.me Rome s'est 
annexé la Grèce. ma is. lui aussi, f inira par revêtir les­
formes de la sén i l ité. et viend ra ·mourir du côté de 
Byzllnte . 
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LA SÉPARATION 
DES POUVOIRS ? . D'ACCORD 
MAIS DE TOUS LES POUVOIRS 

En ce qui nous concerne, nous sommes résolume nt 
pour la séparation des pouvoirs. Ceci pour une raison 
bien sim ple, cell e-là même que donnait Montesquieu, 
à savoir que p lus l 'Etat est divisé en de pl us nombreux 
pouvoirs. distincts et indépendants, mieux l'individu se 
trouve protégé. Dans un Etat totali ta ire, il n'est pas pos­
~ible à 1 'individu d'échapper à la volonté arbit raire de 
l'Etat, qui est une: dans les Etats où les pouvo irs sont 
séparés, le citoyen a souvent, au contraire. la chance 
de se ma intenir à l'abri des entreprises de l'un des 
pouvoirs, en lui opposant l' un des autres; Le démem­
brement de l'Etat d iminue la nocivité de l'Etat. 

Ma is la séparation des pouvoirs implique, en pre ­
mier l ieu. bien p lus que la séparation de I'Etcécuti f et 
du Lég islatif. celle du Judiciaire . La première condition 
po ur que l' individu so it plus ou moins à l'abri de l 'ar­
bitra ire de l'Etat, c'est quy la Justice ne dépende ni 
de l'Exécutif, ni du Législètif. Un Etat où les juges 

. dépendraient du chef du pouvoir exécutif serai t cent 
f ois pire que notre 'Etat actuel, où la dépendance de 
l'Exécutif à l'égard du Légis latif fa it que la magistrature 
dépend à la fo is, en réal ité , de l'Exécutif et du Lég islati f . 

Or. pour que le pouvoir judiciaire soi t indépendant 
- i\ moins de faire des magistrats une cas'te f ermée 
se recruliint elle-même- il n'est qu'un moyen : l 'élec­
tion des juges. Le L égislat if ne peut être séparé de 
l'Exécutif et du Législatif qu'en ayant la même source 
qu'eux-mêmes : la désignation d irecte par' le peuple . 

Dans les pays où la séparation des pouvoirs est appli ­
quée, aux Etats-Unis, la plus grande démocratie du 
monde, et en Suisse. la plus vieille, qui sont, de fait, 
les deux pays où la liberté individuelle est la p lus res­
pectée , les juqes sont élus (1). Si M. de Gaulle. q u i 
invoque l'exemple des Etats-Un is pour se fai re p lébis­
ci ter, a lé moindre souci de logique, i l lui faut égale­
ment inscrire à son programme la désignat ion des juqes, 
pa r le suffrage universel, comme en A m.ér ique. A insi 
que l'avaient fai! tous les républicains français, à l'épo­
que où il y avait encore des républ icains en France, 
ainsi que l'avait fa it Gambetta à Be ll eville, ainsi que 
l'avait fait le par!i radical lors de sa constitution, ainsi 
même que l ' avait voté la Chambre en 1882. 

L' indépendance du pouvoi r j udiciaire Par l ' élection 
directe des juqes . tel est donc 1 'élément essentie l dP. la 
séparation des potJvoirs. 

Cependant deux précaulions supplémentaires doiven t 
être p ri ses si l' orr veut que le régime de la séparat ion 
des pouvoirs ne disparaisse pas rapidement par le moyen 
d'un coup d 'E tat de I'Exéèuti f. 

Des t rois pouvoirs, l ' Exécut i f seul a en main les élé­
ments de fo rce de l'Etat. C'est lui qu i dispose de l 'ar­
mée, de la police, de l'administra t ioQ. c'est-à -dire de 
fout ce qu i, dans l'Etat. a poss ibilité d'agi r. l l .est donc 
f ort à crai ndre qu'en co s de conf lit entre l ' Exécut if et 
'l'un des autres pouvo irs, celui-l.à ne dispose de la f orce, 
qu.il est seul a posséder, pour imposer sa volonté. Lon ­
Ire cette éventual ité on peut établ ir deux d ispositions, 
l'une qui lim ite les pouvoi rs de l ' Exécut i f dans l" con~- · 
fi tu tion de sa force, l'autre qui ouvre une issue légale 
et pacifique aux conflits qui mettraient aux prises les 
t rois pouvoirs . 

La prEm ière disposition ex iste aux . Etats-Unis et en 
Suisse, bien que sous une forme différente da~ les 
deux pays . En Amérique, le chef du pouvoi r P.xécutif 
nomme bien les ministres et tous les fo nctionnaires, c'est 
sa fonction, mais ces nominai ions. tout au moins celles 
des ministres et de tous les hcwts fonct ionnaires, do ivent 
être ratif iées par le Parlement, ce oui rend assez diffi ­
cile ou président de const ituer une administra t ion a sa 

(1) Un g ros accroc est cependant fait à la sé.paration 
fis pouvoi!'s aux Eta!ts-Umis : les membres de la Cour 
suprême de justice, celle qui juge en dernier ressort. pe 
sont pas él:us. mais noœmés à vie pa.r l'Exécutif. 
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dévoüon. L'autre solution, celle de la Suisse. co~si$1e 
à attribuer le pQuvoir exécutif, non à un homme, mals 
à un conseil, compose d'une demi - douzaine de person­
nes, dont le président n'a, en ta nt que président, I'IUCun 
pouvoir spécia l. et change, chaque année, par roulement. 
Ces deux précauttons sont excellentes. et , dans notre 
pays, encore. hélas ! tout imbu des t radilions du totali­
tarisme napo léonien. e lles devraient êt re prises toutP.s IP.S 
deux conjo intement. 

Ouant à l'issue à f ournir aux confl its éventuels. elle 
est tout indiq uée : c'est l'appel o u peupl e. Soit par de 
nouvelles ,élections des pouvo irs en confl it. s'i l s'aqit 
d'un confii t d'ordre général, soit par referendum. s':' 
s'egil d'un confl it sur un point pllrticuliter 

A ce's conditions, mais ·a ces condit ions seulement. lo 
séparation des pouvoi rs peu t être une mesure progres­
sive . Une m~ure démoc.ratique. Autre chose qu' un mas~ 
que slmpl<ement d est iné à recouvrir la tentative d\m 
1!venturie r vers le pouvoir personnP.I 

DIRtGISME = PÉNURIE 
LE BLÉ, EXEMPLE TYPIQUE 
Nous voici sans blé, et à peu près sans pain, du moins. 

de ce que jusqu'à présent on appela it du pain, alors que, 
peu d'années avant la guerre. on obl igeait les paysans. 
a nourr ir leur bétai l avec du blé « dénaturé » parce 
q ue la récolte française était surabondante. depassant 

,largement les besoins de Il! populat ion. Est-ce la faute 
des « intempéries » ? Nullement ! La dernière récolte a 
été excellente. les rendements on t dépassé la moyenne. 
Alors ? N e cherchez p as ! La fa ute en Incombe unique­
ment au d irig isme. 

Dans le monde , il y a aduetlement peu de blé. Le 
França is est gros mangeur de pa in. Il faut donc que 
l'ag riculture françoise produise le plus de blé pcssib;e. 
En économ ie l ibre, non dirigée, « a narch ique », cela se 
réal isera it tout nature llement. La dim inution des offres. 
de blé en aurait fait augmenter le prix, le bénéfice tiré 
du bfé par l 'agriculteu r serai·!, de ce f ait, devenu sup}­
rieur à celui qu' il tire des autres cultures, en consé­
quence les paysans se se·raien t empressés d'accroître 

.leurs emblavements. Mais nous sommes en économie 
« diriqée ». ! Aussi l'E tat a- t-il f ixé le prix du blé ... 
au-dessous des prix des autres produits agrico les ! Le 
prix des céréales n'est même pas à cin q fois le prix 
d' ovont guerre alors que l'ensemble des prix des pro­
du its a limenta ires atteint près de dix fois le prix d'avant 
g uerre ( indices de mMs : céréales . 489 : al iments, 945) ! 
Autrement dit. le bénéfice que le paysan peut tirer de ce 
dont nous avons le plus besoin est négligeable (si mêmP. 
i l existe) , à côté de celui qu' i l t ire des autres produits. 
de sa ferme. 

Resu ltat : il n'a semé durant la campag ne 1945-
~ ·946 que 4 millions d 'hectares de b lé au lieu de 5 
millions en 1938, soit 20 % de moins. Cette année, 
ce sera plus catastrophique encore, ca r il n'a .p lus été 
semé, en 1946-194-7, que 3.400.000 hec! ares, soit 
32 % de moi r~s qu'en 1938. 

Et voi la pourquoi nous sommes privés de pain ! 
Retenez bien ces deux séries de thiffres. En 1938, 

p rix des céréa les, en même temps que prix de l' ensem.­
ble des produi ts alimenta ires : 100 , en 1947 , p rix de 
l 'ense mble des produits ali mentaires : 945 : prix des 
céréales : 489. Surfaces emblavées : 5 millions d ' hec­
tares en 1938. 4 millions en 1945, 3 mill ions et demi 
à peine en 1946. Toute l'économie dirigee est là ! (~). 

En quoi consiste, en effet. l'économie dirigée ? Uni-· 
qwement en ceci : d étruire l 'équ il ibre économique. Car • 
. pour le maintenir, il n'y a pas besoin de l'inte rv.en~ion 

(2) Il sera.i't encore temps d'améliorer la soooure en 
augmentant dès maintenant le prix que l'Etat paie pour· 
le blé. Si on les leur paie un prix suffisant, les cultiva­
t eurs livreront leurs réserves de b !é. D'autant iJllUs 
qu'on peut leur donner, en échange, pour la nourriture 
·de leurs bestiau x, le maïs que les Et:rts-Uuis nous 
·en voient en grantie quantité (leur .ré calte de .mals . .a;ya:nt 
été excellente), au lieu de nous fournir uu • ;pain ,. de 
maïs à p eu près immangeable. 
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de l'Etat : comme tout équilibre, il s'établit ; ou se reta­
blit, tout seul. I l y a un rapport nécessaire entre le 
prix ' d'une marchandise et la quantité qui en êst pro­
duite. Lorsque les p rix s'écartent d e ce rapport, ils ten­
dent, en économie libre, par le jeu bien connu de l'offre 
et d e la demande, à le re joindre. Or. l'i nterve nt ion de 
l'Etat a pour b ut d'empêcher ce rapport naturel de 
s'établ ir, aut rement dit de maintenir des prix qui ne 
correspondent pas à la valeur de la marchandise consi­
dérée. Dès lors, ou l ' on produ i t trop, et il y a surpro­
duction. si le prix imposé par l 'Etat est supérieur à la 
valeur (exemple : le café du Brési l), ou b ien l'on pro­
duit insuffisamment, et i l y a disette, si le prix imposé 
par l'Etat est infér ieur à la va leur (exemple : le blé de 
f ra'nce). Jama is le prix imposé par J'Etat n'est le prix 
juste, le p rix correspondant à la valeur, parce qu'alors 
l'Etat n'aura it pas besoin de le fixer. . 

L'Etat est un monsieur très costa ud qui veut montrer 
qu'i l peut mainten ir un lou rd pendule hors de sa posi­
t ion d'équilibre, et, en effet, com me i l a des moyens 
t rès p uissants, y compris celui d'obliger ses admi nistrés 
a crever de faim, i l y arrive durant un certain temps, 
mals, heureusement. il f init généra lement par se fatiguer, 
la p ression devient trop forte -- sau f dans le cas d'un 
Guépéou et de camps de concentration -en permanence 
-et l 'équil ibre se rétablit. 

Mais, généralement, pas sans catastrophe ! Souvenez­
vous. messieurs les Jacobins en peau de lapiri, de Ther­
-midor ! De Thermidor. su ite et conséquence des lois du 
maximum. 

LE RATIONNEMENT 
ARME DE CLASSE 

Mais, regardons plus lo in. 
Au 1"r janvier dernier, à la vei lle de la première soi­

disant ba isse de 5 0/0, la viande éta it taxée à 210 
f roncs le ki lo, et il arrivait même qu'on en aif quel­
quefois. Depuis lors, son p rix aurait dO être abaissé de 
10 %. il devrai t donc être de 1.90 f rancs. O r, 
actuellement , on paie le b if teck dans ml, patel in, et je 
pense qu' il en est de même dans le reste ·<Jp la France : 
350 francs le kilo. Au l ieu d e 10 % de baisse, 66 % 
de housse ! Et ce la sur un al iment fondamenta l, d'autant 
p lus fondamenta l que l 'autre aliment de base. le pam, 

.est en voie de d isparit ion. 
Comment oser, après cela, prétendre que le coût de 

:la v ie a baissé ou même, simplement, n'a pas augmenté! 
Et, cependant, ces messieurs l'oseront ! En vertu d'une 

dernière ca naillerie de Ramadier. 
Les directeurs du ravitaillement el les préfets ont fai t 

appeler les bouchers et les ont. prévenus que désormais 
ils pourraient vendre la viand e aux prix qu'ils voud raient, 
mais, en même temps, le ministère foisa it savoir ... que 
rien n'éta it changé à la rég lementa,•ion du marché de 
la via nde et que les anciennes taxes' restaient officielle­
ment en vigueur. Ce qui va donc permettre de continuer 
à porter sur les stat istiques des prix de gros, de détail. 
de coût de la vie. . . les prix officiels que - avec 
l 'autorisat ion de l'Etat - personne ne protique, mois qui 
restent les seuls prix légalement autorisés ! Déjà, g râCe 
aux « deux secteurs ». on pouva it cont inuer à porter 
le vin sur les statistiques aux envi rons de 30 f rancs l e 
litre, alors qu'il se vend. pour sa presque totalité, d ans 
les environs de 70 francs : on portera de même à 250 
f rancs la viande qui se débite à 350 francs, et l ' on 
pourra ainsi exhiber aux ouvriers qui récla ment des 
augmentations de salaires des inelices « prouvant » que 
la vie n'a pas augmenté, que l' « expérience .B lum 1> 

.a été un succès ! 
Le régime de la IV" République est né dans l'équi­

voque, il se poursuit dans le mensonge . Le mensonge 
d ans tous les domaines. C est encore là une victoire pour 
Staline et pour la russification. La Russie n'a·ura p lus 
-l e privilège des stat ist iques dont on sait, J?ar avance , 
qu'elles sont fausses. 

Mais .il y a plus. TçJUt comme en Russie également, 
'l e rationnement devient une arme de classe, le rationne-
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ment de denrées surabondantes (viand e, vin , ·etc . •. ) 
n'oyant pou r but que d e justifier des salaires qui ne 
permettent il l 'ouvrier que de s' acheter une très faible 
portion de ce qu' il éta it, jodis, hob itué à consommer 
largement. 

Le rotionnement n'est que le moyen d'accroît re, en 
aba issant la cond it ion de v ie du trava illeur. la plus­
value qu'il fournit. Plus-value dont la nouvelle bour­
geois ie, lo bou rgeoisie bureoucratique, est encore plus 
affamée que sa devanciè re. Il est régulier que ce soit 
le parti soc ia liste, parti de cl asse de cette nouvell e bour­
geoisie, qui ossume la p lus grosse part de l'opération. 

LA HAUSSE DES SALAIRES 
SUPÉRIEURE A LA HAUSSE 

DES PRIX 
Ne vous étonnez pas de ce t itre ! Ce n'est pas en 

France. dans la Fra nce ·de 1940 tout au moins, q ue l es 
saia ires on t p lus augmenté que les prix , c'est en 
Suisse. 

D'une enquête qui vient d'êt re fa ite auprès de 3.2:00 
entreprises suisses occupant 231.000 ouvr iers, i l ressort 
que, tandis que le coût de la v ie en Suisse avait aug­
menté, en mars dern ier, de 55,3 % par rapport au 
premier semestre 1939, le salaire horaire moyen dans 
les entreprises enquêtées avait ougmenté, durant la même 
période, de 70,3 %. ce qui donna it une augmenta t ion 
du sala ire réel d,e près de 10 % (exacteme nt 9,7 %). 

En france,' d 'ai lleurs, i l n'est pas besoin de remonter 
bien haut pour trouver le même p hénomène. De 19 14 
à 1938 les prix (prix de g ros) ont à peu p rès sexlu!) lé, 
mais les sa laires. eux, ont été mu lt i p liés par 12, ce qui 
a donné une augmentation du sa lai re réel de 100 %. 

Par cont re, dans la france de 1940. les p rix (de gros) 
ont été multip liés por 8 1/2 entre 1938 ef 194 7, alors 
que les sa laires, d ans le même temps, n'étaient mul t ip l iés 
que par 5, d'où une diminution du salaire réel de p lus 
de 70 %. ' , 

. Ce cont raste n'a rien d 'étonnant. Contrairement à un 
pré jugé très répandu. et contre leque l nous reviendrons 
le plus souvent possible, non seulement les prix ne dépen­
de nt pas des sa laires. mais la hausse des prix, du fait de 
la surexcitat ion d e 1 'oct ivité économique qu'elle p rovo­
que, crée une situat ion particulièrement favorab le pour 
les luttes revendicatives du prolétariat. I l lui est beaucoup 
plus faci le d'arracher d es concess ions au patronat lorsque 

'les affaires marchent, que lorsq u'ell es ne vont pas. Les 
périodes de ha usse des prix sont donc beaucoup plus 
favorables que ce lles de ba isse po ur une augmentation 
du salaire réel. pou r une élévation du standard de v ie 
du trava illeur. 

Cela, pou rtant. à une condition . A la condition que 
la classe ouvri ère veu ille b ien se donner la peine d e 
revendiquer. Entre les deux guerres, la classe ouvrière 
française, encore tou te échauffée des g randes luttes du 
syndicalisme révolut ionnaire des an nées 1900, et qui 
avait la chance de ne pas avoir encore « ses » ·partis au 
pouvoi r, a revendiqué avec énergia (souvenez-vous, entre 
autres, des grèves de 1920. et de 1936) , en consé­
quence, elle a pu , durant cette_ période, malgré la 
hausse des pr ix, ou. plus exactement, grâce en part ie 
à cette hausse, accroilre son sa laire réèl considérable­
ment. En revanche. la cla~e ouvrière f rançaise d' aujour ­
d' hui. envoûtée par la rel igion czariste, bernée par les 
parfis qi.Ji se disent « ouvriers », empoisonnée par ie 
mensonge çle la so lidarité nat iona le, ayant perdu toute 
in dépendance de pensée et d ' act ion, ~n un mot ayant 
déserté la lutte de classe, voit son niveau de v ie s'aba is­
ser chaque jou r, car la ha usse des prix ne suffit pas, à 
P. ll e seu l e~ à remp lacer la conscience de classe. 

ÉCONOMIE ET POLITIQUE 
Lorsque j'écrivais dans le premier .numéro. de celte 

nouvel le série de la R.P. que mes notes auraien t désor­
mais un caractère plus politique qu'économique parce 
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que c'étlt ll melniE;) na nt le politique qui occupeit la pre.ii 
mi~re plece, l'économie étant reléguée à le seconde,. 
je me d iseis que cele ferei t peut-être tiquer quelques· 
cemeredes qui se demanderaient s'il n'y eveil pes là une 
condemn111ion du metérielisme historique. Ces!, en effet, 
ce qui s'est produit . Mais que ces cemeredes se ressu­
rent! Jemais je n'ai été pl us que mainten11nt un fidèle 
du matérial isme. Aussi bien les événements qui se dérou­
lent deve nt nos yeux qu'une étude plus approfondie de 
l'Histoire me conveinquent chaque jour davantage de 
le primauté de l'économ ie (celle-ci étant e lle-même fonc­
tion. de le technique), et de son rôle déterminant dans 
tous les processus de le vie hu meine. 

Mais il se trouve ceci : les développements de l'écono­
mie l'a condu ite actuellement à devenir une économie 
d'Etat , c'est son propre déve loppeme nt qui l'a amenée 
là, c'est donc bien son rôle qui est resté déterminant : 
or, d ' autre part; ·qui dit économie d ' Etat dit économie 
dirigée par l'Etat, commandée par l'Etal : de force lib re, 
se développant spontanément en vertu de ses seules forces . 
internes, l'économie est donc en train de deven ir une force 
enchaînée. Enchaînée par un m11itre étranger qui l'as­
servira à ses propre fins, à ses fins d ' Etat, c'est-à-dire à 
des fi ns politiques. Ce sera l' intérêt de l' Etat qui gou­
vernera l'économie au lieu que celle-ci se gouverne elle­
même comme c'était le cas lorsqu'elle était entre les 
mains d'individus qui ne pouvaient che rcher autre chose 
que son déve loppement parce que celu i-ci se co nfon ­
dait avec la croissance de leurs propres profits . Pour 
employer le langage hégél ien, je dirai que, ce faisant, 
l'économie « s'est niée » elle-même, mais, encore une 
fo is, c'est en vertu de conditions inhérentes à e ll e -même 
qu'elle en est venue là . La mort est la négatio n de la vie, 
mais c'est tou t de même la vie, les transformations que 
la vie im pose à l'o rganisme qui le conduisent à la mort. 
La vie est le phénomène déterm inant. Ces! la vie qui 
explique la mort. el non la mort qu i explique la vie. 
Cepen dant, lorsqu'o n n'est pl us que devant un cadavre, 
il ne reste pas d 'autre chose à fa ire que de le dissé­
que r. 

NÉCESSITÉ DU PAKISTAN 
Le gouve rnement britannique et les Hindous eux­

mêmes ont enfi n décidé d'accepter la forma tion d'un 
Etat mus ulman séparé (Pakista n); dist inct de l' Etat qui 
comprendra les populations hindoues 'non musulmanes . 

Ces! la sagesse même. 

Sauf le cas de la dominat ion de i'un des deux peuples 
sur l'aut re (comme ce ·fu t le cas lors de la domination 
mongole sur l' Inde), ou de la dominat ion des deux peu­
ples par un troisième (comme ce fut le cas de l' Inde 
soum ise à la dominat ion britannique), deux peuples ne 
peuvent cohabiter paisibl e ment dans un même Etat. Un 
Etat ne peut viv re lib re ment , sans guerres intestines con­
t inuelles, que s'il possède une certaine homogé néité eth­
nique. C est dommage ! mDi~ c'est un fa it. 

Or l' Inde ne possède pas cette ho mogénéité. L'op­
position des re ligions ne fai t jamais que lrëtdu ire des 
oppositions plus profondes. Da ns le cas de l' Inde, l'op­
position de l'Islam et du brehmanisme est due à une dif­
fé rence ethnique. 

Rega rdez, e n effet. une certe de l'Inde et voyez où 
sont les Musulmans (1). Toute une vaste barrière monta­
gneuse, do nt l'H imalaya forme la partie principale , 
s'élève au nord et au nord-ouest de l'Inde. Barrière 
presque infranchissable, sauf en ses deux extrémités : à 
l'ouest. par la fameuse passe de Kyber, qu i fait commu­
niquer l'Inde 11vec I'Afgh11nisten , et par où sont passés 
tous ses conquérants : Aryens, G recs, Yué-tchi, Huns, 
Turcs. Mongols , à l'est. per la vallée du Tchoumbi, qu i 

(1) Voir, par exemple, dans 1a .« Géographie univer­
selle » de chez Colin, la carte qUI ft.gure à la page 367 
du tome IX ( « Asie des Moussons », par J . Sion) . . Il Y 
est tracé, d'une part, la limite orientale des Musulmans 
de l'Indus, et, d' autre part, celle des Musulmans du 
Bengale. 
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la fait commu niquer avec les hauts plat eaux th ibétains." 
·et par laquelle s'est o'pérée de tous lemps une lmml­
gretion lente et paci fique, mais co ntinue. 

Or, c'est au pied de ces deux passages que sont con­
. centrés les Musu lmens : à l'ouest , d11ns le bassin de l' ln­
dus (Pendjab) : à l'est, dans cel ui du bas Brahmapoutre 
(Bengale). Les Musulmans représenten t l'élément immi­
gré, lës Hindous l'élément autochtone. 

Les Aryens, premiers immigra nts, avaien t pu assimi ler 
presque toutes les popu lations de l'Inde, assimila nt tota­
lement (religion et la ngue) celles du Gange, à moit ié 
seulement (relig ion ma is pas langue) celles de la pénin­
sule . Mais, en même temps, ils fourn issëtient à ceux qu' ils 
venaient d'assimile r une défense extrêmement efficace 
contre toute assimilation ultérieu re : il s leur donnaient 
l'orgll nisal idn en « castes» , qui, en interd isant non seul e­
ment les mariages mais même, pratiquement, tous les 
rapports sociaux entre ressortissants de castes diffé rentes, 
rendait extrêmement d ifficile lët pénétration de celle so­
ciété , d'autant plus fe rmée qu'elle éta it plus comparti­
mentée, pëtr des éléme~ls élrëtngers. Le bouddh isme, qui 
av11 il essayé de renverser cette barrière, fu t promptement 
renversé lui- même lorsque appa rut la menace je nou­
velles invasions. De sorte que tous les immigrés, qu'il s 
se so ie nt présentés en conquérants ou en travai lleurs, ne 
purent ni assimi ler les Hindous, ni se fon dre au milieu 
d'eux. Les. derniers arrivés eu re nt beau professer une 
religion unive rselle. l'lsl ëtm , qui enseigne q ue toul Mu­
su l man, quel les que soient son origine, sa race ou sa cou­
leur, est frère de tout Musulman, leur universel isme ne 
parvin t point à désët rmer ni à va incre le particularisme 
de l' hindouisme e~caslé. 

D'une part , une société fermée, comprena nt la majo­
rité de la popul atio n, de l'autre, des étrangers ouvrant 
leurs bras, mais qui, · sëtuf en leu rs points d'arrivée, ne 
sont qu'une minorité, et que l'on repousse : vo ilà l'lnoe ! 
Il semble bien que vouloir fa ire un seul Etat, un Etat 
libre, d' un tèl pays n'est qu ' une utopie. Les troubles 
sang lants el été nd us qui n'ont point cessé de se produire, 
depuis que lët.Womi nation de la tierce personne s'est 
relâchée el que sa fin imm inente est apparue comme une 
certitude, se sont chargés de le mont re r, même aux plus 
aveugles. 

R. LOUZON. 

L'ALLIANCE COOPÉRATIVE 
ET L'ALLEMAGNE 

L'Ailiance coopérative internationale vient de 
r éunir à Avignon son comité central. Deux 
points de l'ordre du jour ont particulièrement 
retenu ,son attent ion : la création d'une Agenee 
coopérative internationale 'de presse et l a recona· 
truction du mouvement coopératif allemand. 

A la suite d'une enquête menée en Allemagne par une· 
délégation de l' A.C.I. , les membres suédois du Comité­
cent ral proposèrent la résolution suivante, qui fut 
votée à l' unanimité : 

1. Que des facll!tés soient offertes au mouvement 
coopératif allemand pour sa reconstruction complète, en 
parti-culier en ce qui regarde ses entrepôts et ses entre• 
prises de production ; 

2. Que le magasin de gros de Hambourg Puifl!le étea­
dre son activité à toute l'Allemagne, c'est-à-d1re qu'il· 
puisse commercer librement avec les quatre zones ; 

3 Qu'une autorisation de libre-échange soit donnée 
à ce même magasin de .gros pour qu'il puisse com­
mercer avec les magasins coopératlfs de gros des pays· 
adhérents A l'A.C.I ., ainsi qu'avec l'Agence eoopérattve-
commerciale internationale ; , 

4. Qu'enfin le mouvement allemand ait le droit et la 
possibilité d'être représenté dans tous les organismes 
du pays qui présentent une importance pour la vie 
économique, sociale et culturelle. 

Les membres du 'Comité central, bien que se rendant. 
pleinement compte des obstacles que rencontrera la. 
réalisation de telles demandes, sont d'avis que l'Alliance 
doit agir énergiquement auprès des autorités occupan­
tes pour arriver à une solution favorable. 
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'Le mouvement pour les Etats~Unis 
Il socialistes d'Europe 
Lettre d'Angleterre 

LA CONFÉRENCE DE FÉVRIER 
Les 22 et 2~ février dernier, le parti travailliste 

indépendant anglais (Independant Labour Party) 
organisait, à Londres, la première conférenCil 
internationale pour les Etats-Unis socialistes d'Eu­
rope. Les grands mouvements d'extrême gauche 
anglais y -étaient rilprésentés (l.L.P., fabiens, 
trotskyste.;, Common Wealth), ainsi que les partis 
socialistes ilt quelques organisations résistantes de 
France, Es•pagne, Hollande, Grèce ; trois délégués 
du parti social-démocrate allemand avaient éga­
lement pu joindre Londres. 

De ces deux journées discoureuses, comme le 
sont toutes les conférences internationales, et 
caJ!mes, comme le sont presque tous les me.eting•s 
en Angleterre, j'ai retiré une double impression, 
Cette conférence a été l'occasion, pour l'Angle­
terre d'une part, et Je socialisme de J'autre, de se 
poser en face de leurs propres respouswbilités et 
d'essayer de renouv eler des conception périmées 
pour l'un comme pour l'autre. E1le a été un réactif 
et une épreuve pour la vieille Angleterr e tradi­
tionnelle, itidividualiste et orgueilleuse, qui dé­
couvre avec cha:grin, mais avec réalisme, que sa 
primauté en matière économique et dj.pJoma:tique 
est morte. Elle a été un réactif et une épreuve 
pour le vieux sociallsme traditionnel, Idéaliste et 
confiant, qui découvre avec non moins de chagrin, 
mais avec moins de réalisme, que sa primauté en 
matièr;, politique et sociale est agonisante, elle 
aussi. 

Il appartenait à l'In dependent Labour Party 
d'organiser cette réunion. Bien que n'ayant jamais 
cessé d'être actif .pendant toute la guerre, il s'est 
placé depuis Ja fin de celle-ci à la tête de l'im­
mense mouvement de paci fi sme e t de socialisme 
international qui se confond pratiquement, pour 
la majorité du .peuple anglais, avec la lutte contre 
la conscription depuis peu obligatoire. Nul plus 
clairement et plus hardiment que lui aussi n'a 
tiré de la situation d'après .guerre les conclusions 
qui s 'imposaient pour l'An•g1eterre. L e moment 
d'ailleurs était bien choisi, avec le commencement 
rt'une crise de matières premières, d'énergie et de 
produits alimentaires dont les premiers effets 
venaient juste alors de se faire cruel!lement sentir. 

L'occasion fut saisie avec .beaucoup d'habileté et 
tout le 'Problème en .fut écla,iré d 'autant : l'Angle­
t erre ne peut plus se suf.fire à elle-même et a 
besoin des autr.es pays. Les deux princhpes s ur 
l esquels eLle vivait économiquement jusqu'alors, 
système du profit privé et eX'Ploitation · de l'em­
pire, ont failli. Le capitalisme am·ér!cain, mieux 
armé, mieux nourri , ··a définitiv·ement surpassé le 
capitalisme anglats, d'une part ; quant à l 'empire, 
nul ne ,peut contester qu'il s'effrite en tous en­
droits. « .L'Ani"Jleterre n'est plus le grand centre 
du commerce mondial, et si l'Angleterre doit jouer 
quelque rôle dans la conquête d'un monde meilleur, 
elle ne pourra le faire qu'en rOIDipan t a ·vec le passé 
et en se rapprochant de plus e n plus des •pay·s 
européens. » 

LI s'agit bien d'une rupture complète avec le 
passé, et non seulement ·dans le domaine écono­
mique, mals dans toute la politique traditionnelle 
de ce pays dans le concert européen. Celle-ci a ·tou-
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jours consisté, en effet, à empêcher l'unification 
de I'EurQpe, quelle qu'eLle soit ; de maintenir, par 
une habile stratégie de balance, la division et un 
artificiel équiJi.bre entre les Etats continentaux. 
Or, l'arbi tre n'est plus outre-Manche. et les yeux 
interrogent maintenant vers l'Elst. Elffacée sur Je 
;plan économique par l'Amérique, sur l e plan poli­
tique .par la Russie, l'Angleterre .se trouve soudain 
isolé-e dans sa pauvreté et o.on h umilité, et se 
tourne vers le continent. 

Tout re la fut , plus ou moins ouvertement, dit à 
cette conférence, et j'ai été surpris du peu de réac­
tion de J.a part d u public anglais qui semble ac­
cepter cette situation unique dans son histoire 
avec une philosophie exempla ire, et chez qui une 
réelle révolution intérieure vient de s'accompl ir. 
L'Independent .LaJbour Party n'est d'ailleurs pas le 
seul à av oir su tirer si franchemen t de tell es con­
clusions. Les conservateurs anglais sont aussi 
h!!ibLles que les socialis tes, et, dès le .mois de jan­
vier, Winston ChurchiJ.l lançait son fameux Comité 
pour l'Eurc>pe unie. La conférenc e des 22 et 23 
·février se place donc très exactement, s ur· Je plan 
politique intéri eur anglais, comme une réponse à 
l'initiative conservatrice, et la su bstitution d'un 
plan de sauvetage dans une union soc ialiste à un 
vlan de sauvetage dans une union capitaliste. 

J 'en arrive au socialisme. L'impress ion es t la 
même : on a jeté là beaucoup d'idées, beaucoup de 
projets, et .pourtant on s 'est séparé sans être tout 
à fait sûr d'avoir .fait autre chose .qu'échanger des 
idées et des .projets. En ce sens, le socialisme fut 
moins .heureux que l'Angleterre, car, si cette der­
nière semble avoir trouvé une solution solide, par 
le fait même de sa nouveauté, dans une Europe 
socialiste (et les a;ffiches dont l'J.L;P. avait inondé 
les murs londoniens en semblai en t -convaincues : 
« Aucune paix pour l'Ang leterre en dehors des 
Etats-Un i-s socialistes d'Europe »), Je sociali-sme, 
lui, y est demeuré face à face a vec ses anciens 
·slogans, sans avoir eu Je temps de réfléchir à 
d'aut res. 

Le point ùe départ était pourtant préciR, même 
un peu trop, car, établi par des h ommes poliOques 
qui sont Anglai s au moins autant qu'ils sont inter­
nationalistes, il a dérouté le socialisme tradition­
nel que les ·Cas particuliers emibarrassent peu. 
L 'Europe socialiste que l'Angleterre désire serait 
une espèce d'unité-tampon entre ses deux rivaux 
per sonnels, l'Amérique et la Russie, un bloc éco· 
-nomique capable d'équililbrer la premi ère, un bloc 
politique capable de contrebalancer la seconde. 
foncièrement opposé ni à l'un e ni à l'autre et un 
moyen possilble, enfin, d'éviter un con-fli t déclaré 
entre les deux. 

Sur c e point, tout le monde fu t d'accord , bien 
que l es suspicions et les antipathies de chacun 
eussent des raisons v tus ou moins similaires. Le 
double refus . du capitalisme économique américain 
et de l'impérialisme politique russe fut reconnu 
comme un terrain d'entente. Mais ce fut réelle­
ment le seul. .n fut entendu que t out socialisme 
n'é tait pas !bon à ,prendre et qu e le bolchevisme 
de l'U.R,s.s. en étai t une mauvaise form e, que 
c'est un socialisme o~: libertaire » qu'il faudrait éta­
·blir, donnant aux travailleurs Je contrôle de la 
production sans l'intermédiaire d'une bureaucrati~ 
totalitaire. Mais on se contenta de l'adjectif. 

E n fait , tout l e monde aussi reconnut que le 
socia-lisme aJValt besoin d 'une nouvelle déf.inltion ; 
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que l'attitude défensive de la lutte contre la bour­
geoisie devait faire place à des efforts énfin cons· 
truclifs ; que « la crise dont souffre le socialisme 
mondial est une crise de direction et que si la 
-conférence se contente d'émettre des résolutions 
cela ne conduira à rien ». Le délégué allemand, 
enfin, fit ressortir avec forc e de que1le façon les 
gocialistes occidentaux avaient trahi, par deux fois 
en vingt-cinq ans, la cause des travailleurs et 
affaibli leur ·confiance, et demanda la formation 
d'une nouvelle Internationale. 

Puis les embarras se succédèrent. On s'en prit 
à la formule même de la conf·érence et les délégués 
hollandais et egpagnols aUirmèrent que les peuples 
ne voulaient pas d' « Etats unis », pas même 
d'Etats du tout. Un autre demanda de quelle ·sorte 
de fédération il s'agissait, d'un anarchisme éconQ· 
mique ou d'un super-Etat ,politique ; s'il convenait 
d'attendre que tous les pays eussent un ·gouverne­
ment socialiste plus ou moins représentatif, (l'Es-
1:)agne en particulier), ou wgir tout de suite par 
la base ; s'il fallait s'adresser aussi aux classes 
moyennes ; et ce q u 'il faudrait faire de l'empire ... 

Le problème colonial n'est pas en effet le moins 
difficile à résoudre. Le danger d'une fédération· 
tampon de la sorte, même si elle n 'est que provi· 
saire, même si elle n'est que le premier pas d'une 
fédération socialiste mondiale, est Ja création d'un 
nouvel impérialisme, à l'échelle au-dessus du natio­
nalisme, un impérialisme de civilisation et de 
tradition, peut-être même un « impérialisme blanc» 
car il n'est pas prouvé que l'Europe fédél'ée sau­
rait se suffire à eUe-même. Un représentant afri­
cain vint en donner le solennel avertissement : 
« Nous savons qu'un .gain pour les travailleurs 
blancs est un gain pour nous aussi, et vous devriez 
vous souvenir qu''un gain pour les travailleurs 
coloniaux est aussi un gain pour vous. La question 
de l'impérialisme doit aHer de pair a,vec celle des 
J<Jtats-Unis so<'.ialistes d'Europe. » 

L es 'conclusions de tout ce débat furent diffici· 
lement tirées. On s'entendit pour créer un comité 
international, des comités nationaux, des sous· 
comités ... pour fixer la date d'une prochaine con­
férence qui aura lieu à Paris en juin et où les 
problèmes à résoudre ne manqueront pas, et pour 
procéder à une vaste propagande publicitaire parmi 
les pays socialistes, Jes syndicats, les mouvements 
coopératifs et de jeunesse européens. La véritable 

· si-gnification de cette conférence de Londres est, 
je crois, en dehors de la réapparition de l'Alle­
magne sur la scène socialiste internationale, et 
le geste symbolique de Marceau Pivert serrant la 
main des délégués sociaux-démocrates, strictement 
angJaise. Elle a montré la volonté active de ce 
vieux pays d'épouser des r éalités jeunes, et elle 
prendra place parmi les épisod~s de cette immense 
révolution qui a commencé de s'accomplir outre­
Manche. 

ROGER P . 

* 
LA CONFÉRENCE DE JUIN 

Le Comité d'étude et d'action pour les Etats­
Unis socialistes d'Europe organise .pour les 20, 21 
et 22 juin, une deuxièm e conférence internationale 
qu i se tiendra à Paris. Il expose ainsi les idées qui 
animent son action : 

... Mil ita nts socialistes demeurés fidèles à l' inter­
nat ional isme, nous avons décidé en février dernier 
de coordonner nos efforts en vue de la formation 
des Etats-Unis socialistes d'Europe... autour de 
cette conception social iste commune : un ité écono­
mique planifiée, fédéralisme politique dans le cadre 
de la démocratie. 
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Nous organisons une deuxième conférence inter­
nationale et no(ls y invitons les éléments repré­
sentatifs, à des tf.tres divers, du socialisme inter­
nationaliste et parmi eux les grandes organisations 
socialistes et syndicales indépendantes des deux 
grands blocs antagonistes : U.S.A.-U.H.S.S. 

Notre premier objectif est de prou\ter que les 
Etats-Unis socialistes d'Europe, non seulement 
sont nécessaires, mais encore possibles. 

Ils sont nécessaires, car sans eux l'Europe et le 
monde, déchirés entre l'U.R.S.S. et les U.S.A., pour-· 
su ivraient la course aux armements, c'est-à-dire à 
la ru ine et à la guerre. Les conceptions intermé­
diaires, comme cell e de Churchill, des Etats-Unis 
capitalistes d'Europe, impliquent en fa it l'accepta. 
tion du partage de l'Europe en deux blocs et la 
prise de position en faveur de l'un d'eux. Nous ne 
'voulons pas d'une Europe colonisée par un bio~ 
ou un autre, que ce soit sous la forme d'une 
Europe ·passive et asservie, ou sous celle d'une. 
Europe militarisée et casqué·e au service de l'un 
des deux impérialismes. 

Ils sont ·possibles, car les masses populaires des 
grands pays industriels de la vieille Europe ont les 
mêmes intérêts de combattre pou r cette solution 
socialiste et fédéraliste, devant les difficultés crois­
santes qu'elles ont à affronter. 

La conférence internationale de ju in réunira, 
comme la première, des participants à titre indivi­
duel, des délégués d'organ isat ions et des obser­
vateurs. 

* 
UN AUTRE SON DE CLOCHE 

D'un camarade à qui nous avions demandé d'as· 
sister à la conférence de juin : 

l" J'avais vaguement vu oons The Socialist Lea­
der qu'il y avait eu une , conférence internationale, 
mais je n'y avais pas preté grande attention. Parce 
que, si me.s souvenirs sont exacts, c6t,te conférence 
a1X:Ût été convoquée en vue des « Etats-Ums socia­
listes d'Europe :.. 

C'est là une formule qu4 fait peut-étre beaucoup 
d'eff6t, et convient peut-étre très bien à la « pro­
pagande », mwis que je ne comprend.~ pas. Etats­
Unis « sociaJ.istes », qu'est-ce à dir·e r Cela veut 
sltns doute dire qu'on ne veut pas d'Etats-Unis 
européens, si tous les pays européens ne sornt pas 
socialwtes. Pourquoi . alors préconiser dès mainte­
nant des Etats-Unis 1 Il faut d'abord fair·e le socia­
lisme dans chaque pays, ce qui n'est pas nouveau. 
On ne voit donc pas du tout ce que la formUle 
Etats-Unis, dans ce cas, apporte de nouveau; 

2" Pourq1toi d' « Europe » 1 Quelle Europe r Il 
n'y a pas d'Europe. Europe est une déno-mination 
géographique qui ne correspond à rien d'hi.,torique, 
de politique ou de social. Leur Europe comprend­
elle la Russie r Alors, èes Etats-Unis signifient 
simplement l'absorption des -divers Etats au sein de 
l'empir.e russe. Sans comprendre !a Russie, com­
prend-elle ses Etats satellites de l'Europe orien­
tale r Alors, ce sont des Etats-Unis partagés cons­
tamment en deux, un simple moy.en russe d'in­
fluencer l' Ouest par l'in~médiaire des satellites 
de l'Est. · 

Comme je le disœis plus haut, en fait, i! n'y a 
pas plus maintenant que jamais une Europe, poli­
tiquement mt socialement parlant. La seule réalité 
humaine hi&tori.que est l' « Occident », c'est-èr<tUre 
l'Europe . occi4e-rz,tale. Occùient qui, maintenant, 
déborde sur l'Amérique. La région de l'Oder et de 
la Vistule, du corurs moyen du Danube, est une 
ligne de séparation, de division, autrement sérieuse 
que l'Atlantique. 
· Pour ces deux raisons, la formule Etats-Unis 
socVali.stes d'Europe me semble aussi oreuse, au.wi 
dépourvue de base réelle qu'il est possible. Je su4s 
fatigué de toutes ces nuées de gens, certes bien 

·intentionnés, mais ... ·tout ce que tu voudras ... 
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Un bureaucratique 

la Sécurité sociale 

monstre • 

Pour la propagande, la formul~ est bonne . 
U est adroit de parler sécurité quend tout le monde, 

ou presque, aspire à le vie tranquille. au travail sans 
excè$, il ta retra ite paisible. 

Adroit, mais ,.s très honnAte, étant donné la situa• 
Hon nielle, Il l'intérieur comme è l 'e~r. 

L'étiquette promet d 'ailleurs beaucoup plus q41e n• 
êonne le contenu . 

••• 
Sck-vrité sociale, c'est d 'abord Il! nouveau nom des 

Âs:wrances sociales. Avant d 'atteindre leur dix-huitième 
•nnée. e lles changent d 'état civiL (Probablement pour 
donner l' impression du c: neuf :.). 

C'est , aussi , la réun ion administrative de quatre ser-
.,lces jusque- là distincts : 

1" Les Assurances sociales , 
2 • les Allocations aux vie ux travailleurs , 
3• Les Accidents du travail , 
4 ° Les Allocations famil iales. 
Unification . Centrali sation . C 'était l'objectif principal 

de l'ordonnance mè re du 4 octobre 1945. 
Ce n'était qu ' un début . L' article premier prévoyait 

des ordonnances ultérieures pouvant c: ... étendre le 
champ d 'appl ication de l'organ isation de la Sécurité 
sociale à des catéqories n~velles de bénéficl.aires et à 
des risques ou prestations non prévus par les textes en 
.,igueur. :. 

Vint , en ma i 1946, la généralisation (loi n' 46-1146, 
.,otée par l'Asse mblée constituante). c: Tout Français rési­
dant sur le territoire de la france métropolitaine béné­
ficie ... des lé gislations sur la Sécurité sociale et est sou­
mis oux obligations prév ues par ces législations... l> 

(Article 1•' ). 
Tout fra nça is . Non seulement les trava illeurs salariés. 

Mais aussi les tr ~J vailleurs non salariés . Les paysans. les 
artisans. les commerçants, les industriels, les profeuions 
dites libé rales. Et pas seulement les trava illeurs salariés 
ou_ non . Mai> aussi les proprié taires, les rentiers. les 
oisifs. 

Après la loi de m11i, la Sécurité. socl.ale Intéressait 
l'universalité de la population française. 

HISTOIRE D'UN «CAPOTAGE» 
Entreprise considérable. Cependant, des esp ri ts cha­

grins avaient noté la concordance des dates . Loi du 
22 mai, élections générales du 2 juin . U fallait un miroir 
pour les alouettes volantes : La sécu rité pour to us ! Des 
ret roites pour lous ! 

Pourtant, la nouvelle assemblée vote la loi du 13 sep­
lombre 1946, première étape de la généralisation. 
C'était clone sérieux ? Mais ceHe ·nou..elle assembi.Oe 
n' était elle-même qu ' une assemblée provisoire. Une nou­
velle campagne é lecfora le se pré parait. le panneau­
nicl.ame ne pouvait être 11bandonné. 

'Vient l'Assemblée nalionl!le , élu" pour cinq ans. Il 
s'agit .maintenant de réa!iser. la précipitation diminue. 
:D'autaJJt (fUe le ~uvernemeni se forme avec peine. Le 
S1 dèceJtrl)re , le cabinet socia liste homogène prend un 

-~cret r,angeanl les fonctionna ire s el le urs famill es parmi 
,_ b.é!Mriiciaires de le Sè<:urité sociale dans le <as de . 
~dœ. de longue maladie et d'invalidité , moyennant 
.une cefiatioa il débattre. 

.C. 41tcret -èoit être aussitôt propoJé. à t. n~tlflcetlon 
du Parlement. Mais le g~uvernement attend trots mols. 

Trois mois pendant lesquels une camp11gne s'organise et 
se développe auprès des travailleurs non sal11rlés contr• 
leur entrée dans la Sécurité sociale . Il est fa it appel à 
l'lndividui!llsme bien conn u des paysans e l des classes 
moyennes . On souligne ce qu'ils savent dé jà par ouï­
d ire : la lenteur et les complications insensées des Assu­
rances so·ciëlles. Un argument 11 encore plus d e poids . 
Le chiffre des cotlsatiom qui vont !Ire exigées. Ces 
cotisations seront calculées sur le revenu professionnel 
des intéressés tel qu'il est dé:ierminé pour les impôts. 
Cependant, la base retenue ne pourra être Inférieur• 
au gain du salarié le mieux rémunéré emplo}é par le 
noa-salëlrié. Ni Inférieure au sala ire de base du manœu, 
vre de la caté gorie la moins favorisée t rava illant au chef­
lieu du département. Comme c'est simple ! 

Dans la pratique, le salaire- limite annuel d e 150.000 
fr11ncs risquait d' êii'e le plvs souvent adopté , surtout après 
le relèvement des forfa ib filcaux . Au minimum de 9 0/0. 
cela donnerait 13.500 francs de cotisation annue lle . Au 
maximum de 16 0/0. 24.000 francs . Si la femme t ra­
va ille . la cotisillion semblaii devoir êt re doublé e . Si la 
femme ne travaille pas, on lui demandait tout de même 
1 .348 francs par an . Or, la paysannerie el les class.s 
moyennes sont en général prè s de leurs sous. Très bien , 
la Sécu rité sociale. si c'est à l'œ il! S' il faut paye r, rien 
ne va plus. 

1 nuil le de chercher des raisons obscures a u succès de 
l'agitation contre la Sé curité sociale. les auteurs de la 
loi avaient fourn i l'argwmenl essentiel pour la torp iller • 

Quand, les 28 el 29 mars , vient à l'Assemblée natio­
nale la ratification du décret d' extension aux fonction.­
riaires . l'atmosphère est t ransformée . la commission du 
travail rejette la ratification. Au cours du dé bat lui - mê me, 
Interven tion sensationnelle du porté-parole d u groupe 
stalinien , Waldeck Roc~et. C'est un c: tourna nt :. . Après 
avo ir défendu el voté la loi du 22 mai. le group e sta­
linien demande sa modification. la partie principale d;,s 
déclarations de Waldeck Rochet vaut d 'être reproduite. 
d 'après le c: Journal officiel > : 
-riii . W a ldec k Roc het . M esda mes, m ess ie ur s, le projet 
de loi qu i nou s est s oumi& aya nt ét é r a pporté favora­
blemen t pa r n otr e ami M. f':'€rv in , j e n'ai pa s b e f.oi n 
de d ir e que n o us l'app rouvons p lein emeu t e t que nous 
le vote rons. · 

M. Yves F ago n. Malgré l' avis d éfavor ab1e de votre 
a m i M . B outa vant . (Pro testations à l' extr ême ga u che. 
- R ir es a u cen t r e e t à droi t e.) 

M . Waldec k Roc het . I l vous a r épondu . S i j'ai de­
m a n dé la parole, ce ·n' es t pas pour r épé t e r le s argu ­
m en t s appo r tés · en fave ur de ce p rojet , mais pour 
expoiler trè& b rièvem en t le poin t d e vue du g roupe 
communiste r e la tive m e n t à l' applicat ion d u pla n .(l e 
s éc urité sociale aux trava iHe urs in d épenda n t s, notam­
ment a ux pe ti ts culti vate u rs, a ux art ic.ans e t aux co m -
m erçan ts . . 

A d roit e. C6 n 'es t pas d u t o ut la q ues t ion ! 
M . W a ldeck Roch et . N ous l 'a vons di t maintes fois : 

n o us som mes pou r une politiqu e d e la sécu ri té s ocia le 
cohér ente pro t égeant t ous les tra va illeurs salariés ou 
n on. 

M . Arth ur R a m ette . Trè s bien ! 
Sur d ivers bancs a u cent re e t à d r o i t e . Ce n ' est J)aS 

la q ues tion. 
M . W al deck Roche t. Cep enda nt, n ou s n'avons j a mais 

p ensé q u 'on puiss e fa ire le b on h eu r des g en "' contre 
le u r p ropr e g r é. (Très b ien ! t rès bien ! à droit e. ) 

·C ' est p ou rqu oi nou s e stimon s qu' une aPPli ca t ion sa­
t L•faisa.n t e d es lois socia les a ux t r availl eurs ind épen ­
·dan ts n ' est possible que si l' o n t ient compte de leu r 
volo nt é. d e leurs besoins.. . (T rès bie n ! très bien ! a u 
centre) . 

M . Arth ur Rame t t e. T rès b ien ! 
M . 'W a ldeck Hochet . ... et des con dit ion s particulières 

qo i ·les distinguent d es sa la ri és. (App laudissements au 
centre et à d rol t e . ) 

: .~ .-.. ~- -.. · • ... 
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M. Charles Viatte. Vous ave,z mis du temps pour vous 
-en apercevoir, mais vous y êtes arrivé. 

M. Waldeck Rochet. Nous ne vous a vons pas attendu 
_pour avoir cette opinion ! . 

Il est évident, par exemple, que nos paysans, pehts 
propriétaires, fermiers et métayers ne son t pas placés 
dans la même s ituation que les t ravailleurs salariés. 

Plusieurs voix au centre. D'accord ! 
M. Waldeck Rochet. Nous ne vous avons pas attendu, 

puisque j'ai déposé moi-même une proposition, tendant 
à faire cet te distinction, à la commission de l'agricul­
tuNJ. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

M. Charles Vlatte. Vous n' êtes pas d' accord avec 
M. Croizat ! (Rires au centre ) . 

M. Waldeck Rochet, La même remarque vaut égale­
ment pour les artisans et les commerçants. 

Le groupe communiste considère donc, en ce qui con­
cerne l'application du plan de sécurité sociale aux ~a­
vailleurs indépendants, que les organismes de gestwn 
peuvent être confiés aux travailleurs indépendan ts eux­
mêmes s 'ils le ,désire,nt . 

.Je précise que nous pensons aussi bien à l'assurance 
vieillesse qu'aux autres r isques sociaux. (Très bien! 
t rès bien! à l'extrême gauche .. ) 

Dans le cadre du plan de sécurité sociale et pa raHè­
Jement au régime général intéressant J'en semble des 
salariés, y compris les fonctionnaire,s qui sont essen­
tleHement des salariés, nous pourrions distinguer : 

lo P our les exploitants agricoles, des caisses vienlesse 
..agricoles chargées de re;couvrer les cotisations et de 
se!'Vir la retraite a ux bénéficiaires, caisses vieil'lesse 
agricales dont les conseils _d'administration seraient élus 
démocratiquement par l'ensemble des cultivateurs assu­
jettis pour leur propre compte à la loi; 

2o Pour les artisans et les commerçants , des caisses 
spéciales, gérées par les intéressés, dans les mêmes 
conditions que pour les agriculteurs. 

M. Charles Viatte. Vous avez changé d 'avis depuis 
hier matin! (Rires au centre.) 

M. Waldeck Rochet. Pas le moins du monde, j'en ai 
fait déjà la démonstration. 

Toujours en ce qui concerne la ro,traite vieiJ·Jesse pour 
les indépendants, nous croyons qu'en accord a vec les 
organisations intéressées, il faille dé.erminer rapide men t 
les modalités _d 'application d e, la loi du 22 mai 1946, en 

-oét$Hssant notamment un mode de f inancement et 
un barème de cotisa~ions qui soit supportruble pour la 
masse de nos petites exploitations agricoles, artisanales 
et commerciales. 

M. Charles Viatte. Oh ! a lor s ... 
M. Waldeck Rochet. De telles suggestions, me dir ez­

vous, visent à modifier la loi du 22 mai 1946. C'est 
exact . 

.Je tiens toutefo is à faiN) obe.e!'Ver que, 'lorsque nous 
proposons ces aménagements, . notre but n'est pas le 
même que celui que poursuivent les dét racteurs du plan 
de sécurité sociale. (Applaudissements à l'extrême 

-gauche - Applaudissements sur quelques bancs au 
centre.) 

Nous, nous voulons f a ciliter l'a-pplication d'une loi 
juste dans son principe. 

M. Charles Viatte, Nous aussi ! 
M. Waldeck Rochet. Les ennemis du plan de sécurdté 

sociale ... 
M. Auguste Joubert. TI n'y a pas d'ennemis, il n'y 

-a que des adversaires. 
M. Waldeck Rochet . ... et il en existe, veulent, au con­

traire, le saboter et le d étruire (Très bien ! très bien ! 
à l' extrême gauche). 

M. Auguste Joubert. Mais non L 

Le ministre du Travail Croizat, dans sa réponse. se 
plaint d 'ëtre sa isi de très nombreuses protestations contre 
la généralisation de la Sécurité sociale. A l'origine de 
cette campagne, il y a, d it -li, un militant très adif. 
Il cite, de ce militant, le document suivant. réponse Il 
une organisation protestataire : 

c B ien reçu votre t él;Sg ramme touchant l' ajournement 
de l' application in tégra le 'de la loi de sécurité sociale et 
de la revision des taux de cotisations. Je suis tout à 
fait d'acçord avec vous. Je crois d'ail1!4Urs que l'abs­
tent ion massive des a griculteurs, des artisans et des 
professions libéra les fera capoter les projets grandioses 
de MM. Croizat, Laroque et Cie. » 

L'auteur de ce texte n'est autre que M. Joseph 
Denais, représentant de la d roite classique. 

Croizat conclut en lui donnant satisfaction , 

M. le m inistre du travail et de la sécurité sociale. 
Le gouvernement ne se refuse donc pas à prendre en 
considération la position de . principe adoptéil par les 
représentants et, surtout, p'àr les dirigeants de cer­
taines associations, beaucoup plus d isposées cependant 
à mettre en péril une loi sociale que de se pl1\occuper 
des intérêts des malheureux. 

Par conséquent, répondant à M. Waldeck Rochet, je 
suis persuadé que je n'irai pas au delà de la pensée 
du gouvernement en déclarant que celui-ci saura mettre 
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à profit les vacances. parlementaires pour mettre a.u 
point un certain nombre de dispositions. Si certaines 
catégories se refusent à accepter Le plan de s écurité 
sociale. nous ferons en sorte de proposer le;; disposi­
tions législat ives qui s'imposeront. 

Le décret d'extension aux fonctionnaires est ratifié, 
mais seulement à 20 voix de majorité. Il est d'ailleurs 
différent, l'Assemblée ayant retenu un texte de tl. Mo­
rlce confiant le service des prestations aux Mltuelles. 
Quant à la loi du 22 mai, votée et promulguée, son 
application sera suspendue ( 1). En quelques instants, la 
généralisation de la Sécurité sociale a c capoté >. 

Depuis le 28 mars, la situation politique a changé. 
Elle est incertaine. Les staliniens sont dans l'opposition. 
Il ~se peut donc bien que la généralisation de la Sécu­
rité sociale soit enterrée. Une commission, désignée par 
un arrêté du 29 avril, va se réunir ... 

Echec des c étatistes >. Même s'il ~'agit d'étatistes 
b ien intentionnés, cet échec n'est pas pour déplaire. 
Peut-il être préjudiciable à la classe ouvrière ? Je ne 
vais pas en quo!, ni comment. L'affiliation des paysans 
el des classes moyennes à la Séturité sociale aurait-elle 
amélioré le système lourd et défectueux des Assurances 
sociales ? Je ne le pense pas. Elle risquait. au contra ire, 
de le grever d'une charge nouvelle vile insupportable. 

La Sécurité sociale se trouve ainsi ramenée à son 
point de départ. 

DES CAISSES OUVRIÈRES 
A LA BUREAUCRATIE D'ÉTAT 

L'entreprise resle néanmoins importante. Les modifi­
cations des Assurances sociales intéressent au premi<K 
chef la classe ouvrière. 

Lorsque les Assurances sociales entrèrent en applica­
tion, la Révolut ion prolétarienne publia deux articles de 
notre vieil- ami L. fontis lr.aduisant deux préoccupations 
principales : 

- Médecine pour pauvres ou médecine pour mala­
des : quelle sera ill médecine des Assurances sociales ? 
(15 décembre 1928), 

- Les assurés sauront-ils prendre la gestion des 
ca isses d'assurances? (1er janvier 1929.) 

La première de ces préoccupations est encore actue lle . 
Mais la seconde appartient provisoirement au passé. 

On a fa it beaucoup de bruit autour des récentes élec­
tions (2) aux conseils d'ac;;fministration des caisses de 
Sécurité sociale. Ne serait-i l donc pas vra i que ces élec­
tions aient consacré définitivement la gestion des caisse' 
par les assurés eux-mêmes ? 

Disparition des Caisses « Travail » 

Ne méconnaissons pas l'effort des militants de le 
vieille C.G.T., au départ des Assurances sociales, pour 
constituer un réseau de caisses purement ouvrières, les 
caisses c Travail >. Constatons, néanmoins , que ces cais­
ses n'avaient réuni qu'une petite minorité des assurés 
sociaux. Ceux-ci avaient accueilli sa"• chaleur la lot 
nouvelle, que combattait la C.G.T. unitaire. Le libre 
choix de la caisse ne les séduisait point. Docili té ou 

(1) Innovation PI}S très constitutionnelle, semble-t-il. 
Aucun texte légal n'est voté pour suspendre l'applica.­
Uon de la loi. Ii n'existe qu'un dési r exprimé par un 
groupe, .et la réponse d u ministre. Cela est-il s uffisant 
pour qu'un texte promulgué ne soit pas appliqué ? 

(2) Primitivement, il ne devait pas y avoir élection. 
Les m embres des conseils d 'administration devaient 
être désignés par les organisat ions syndicales les plus 
représentatives. Mais il fallut battre en retraite et 
donner aux assurés sociaux une 8Jpparence de droit . .Je 
dis b ien : u ne apparence, car nous avons vu comment 
les organisations sYndicales les plus Nlprésentatives 
surent repêcher les candidats non élus par suite du 
panachage. Signe des temps : ce furent presque par­
tout les têtes de liste qui arrivèren t en queue. Mais 
leB fonctionnaires syndicaux comprennent difficilement 
que la classe ouvrière ne soit pas pénétrée de la plus 
grande admiratîon pour leurs qualités évidemment 
géniales. 

La !\évolution Prolétarienne 
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.négligence, ils se laissèrent enrégimenter dans les caisses 
officielles. 

fontis écrivait : « La vérita ble difficul té est moins 
-de conquérir la ma jorité dom le·s conseils q ue d e créer 
des admin istr11teurs... Il fa ut 11 ussl d e s 11dministrateurs 
qui aien t le se ns ouvrier. Nous sommes hobitués a u 
c11dre bo urgeois , tellement ha bitués que nous 11vons 
peine à no us en dégager, même qua nd il s'ag it de 
construire une œ uvre ouvrière. Be aucoup d ' ins1i1u1ions 
ouvrières sont constru ites sur le modè le des œuvres patro­
nales et travai llent avec les mê mes méthodes (3). On 
construit dans le sa lariat. On fait une hiéra rchie et des 
g rad es. On ne fait pas des associés .. . » 

Pressentiments confirmés. La gestion des caisses c: Tra ­
vail li> fut décevante , encore que ces ca isses fussent 
plus accueillantes , plus bienveillantes pour le malade 
que les caisses officielles. Mais leurs assemblées géné­
rales se réduisirent vile à de pures formalités . Comme 
<elles des sociétés anonymes bourgeoises. Lorsqu'un jour , 
on apprit que les caisses « Travail ,. ava ient , comme les 
autres caisses, souscrit des bon• Stavisky, la réaction 
des adhérents ·fut pour ain•i d ire nulle . 

Or, la Sécurité sociale a supprimé les caisses c: Tra­
vail » . En supprimant la pluralité des caisses . Jusqu'ici, 
il était possible à des assurés sociaux de former, entre 
e ux, des caisses primaires gérées un iquement par eux. 
L'assuré pouvait choisir sa caisse. Il pouvait en changer. 

Tous ces droits sont abolis. 
Les caisses plurales sont absorbées par une cai~e pri­

maire unique , dont la circonscription et le siège sont 
fixés par arrêté du ministre du TravaiL et à laquelle sont 
obligatoirement affiliés tous les travailleurs . (Article 4 de 

, l'ordonnance du 4 octobre 1945). 
La gestion des caisses primaires par les assurés seuls 

disparaît donc . Les employeurs n' entraient pas jusqu' ici 
dans les caisses exclusivement formées entre anurés so­
ciaux. Désormais, les emplo)eur& sont représentés dans 
les conseils d'admin istration de toutes les caisses pri­
maires, où ils dét iennent un tiers des sièges. Il n'existe 
plus aucune caisse purement ouvrière. 

Ce n'est pas un progrès. C'est un recul considérable. 
Les ouvriers l'ont facilité . en se désintéressant de la 
gestion de leurs propres ca isses. 

Accroissement de f' « apparei1 » 

CeHe indifférence des assurés devait entre autres 
avoir pour conséquence le développement de la bureau­
cratie. Comme l'indifférence des syndiqués entraîne le 
développement de la bureaucratie syndicale. Avant 
même la Sécurité sociale, les caisses, surtout les caisses 
officielles, s'étaient assez fortement bureaucratisées. 

Aussi, les plaintes des assurés sociaux étaient-elles 
déjà nombreuses. 

Pour le travailleur, les Assurances sociales se concré­
tisent en deux faits 

Le prélèvement de plus en plus important sur le 
bulletin de paie , 

La queue de plus en plus longue au guichet de la 
caiSse où se multiplient les chinoiseries et où l'on paie 
le moln~ possible et le plus lard possible. 

J'al lu quelque part que le suppression de la pluralité 
des caisses aurait pour résultat la réduction de la bureau­
erafle, grllce à la dimin ution du nombre des organe~ 
primaires . Voire ! Voire ! 

L'organisation nouvelle comporte : 
Des caisses primaires 1 

Des caisses régionales , 
Une caisse nationale ,-
Des organismes spéciaux à certaines branches d'acti ­

vité ou entreprises ; 
Des sections .locales pour chaque aggloméntlion 

comptant au moins 2 .000 assuré s , 

{3) Un secréta ire confédéra l, en 1947, c·e~.t un mon­
sieur pansu, décoré , q ù i roule en a uto, a son chauf­
feur et son secrétaire particuli er , le tout a u comp te des 
syndiqués à minimum m oi-ns que vital. 
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Dans la regoon parisienne et les agglomérations indus­
trielles désignées par le ministre du Trava il, des section~ 
dites Caisses locales de Sécurité sociale. 

Des correspondants d'entreprises et des correspon­
dants locaux . 

L'affiliation à l'organe primaire sera déterminée par 
le lieu de travail. Si, habitant Ivry, vous travaillez à 
Saint-Ouen . vous serez affilié à la caisse de Saint-Ouen . 
Mais les prestations vous seront servies par la caisse 
d'Ivry . Et la caisse de Saint-Ouen remboursera la caisse 
d ' Ivry. Si vous changez de boite, vous changerez prob.-­
blement de caisse. fort simple, n'est-ce pas ? 

Tant et si bien qu'en fait la plupart des caisses plu­
. raies n ' ont pas disparu. Ell'es ont été incorporées ou 

nouveau systè me . Donc, pas de diminution du nombre 
des caisses. Plutôt augmentation . 

Double tutelle 
Cette armature de caisses demeure d ' autre part é troi­

tement subordonnée aux Services régionaux des Assu­
rances sociales, baptisés Directions ·régionales de lo Sécu­
rité sociale, el qui sont des services d'Etal . 

Ainsi : 
La nomination du d irecteur et du directeu r-adjoint 

des caisses prima ires n'est valable qu'après agré ment 
du min istre du Travail , 

Ide m pour la nomination de l'agent comptable qu i 
doit , en plus. être agréé par le ministre des f inances . 

Les décisions des conseils d'administration des caisses 
ne sont valables que si le d irecteur régional n ' y mel 
pas opposllio• dans les huit )oufl de leur communica­
tion (obligatoire ). 

Les pouvoirs du conseil d'admin istration sont telle­
ment limités que la gestion des caisses par lès assurés 
eux-mêmes se réduit, en fait , à l'application controlée 
des dispositions réglementaires établies par la bureau­
cratie d ' Etat . Les caiues sont placées sous la double 
tutelle du ministre du Travail et du ministre des ·f inances. 
le personnel de contrôle risque d'être au moins aussi 
important que le personnel de gestion . 

On ne fait pas sa part à la bureaucratie . Elle devient 
toujours plus envahissante . S'il est vrai que les assurés 
se plaignent de la bureaucratie des caisses , il n'est pas 
moins vrai que la bureaucratie d ' Etat, en particulier celle 
des finances , se plaint aussi amèrement de ne pouvoi• 
contrôler plus ·étroitement les caisses d'Assurances so­
ciales. Dans un rapport récent , le premier président 
de la Cour des Comptes se lamente parce que cet 
aréopage . chargé de contrôler les choses mortes, n ' a pos 
encore été saisi d ' un seul compte définitif des Ass~r,nc .. 
sociales. La réglementation nouvelle semble entr •Ï ner un 
renforcement important des attributions du ministère des 
finances sur les caisses d'assurances sociales. Et chacun 
sa it que le ministère des f inances, c' est de la bureau­
cratie à une puissance considérable. 

Quelques exemples. Le décret f ixant les règles de 
comptabililé des caisses oblige celles-ci à la formalité 
du « mandat de payement ,. . Aucun règlement ne pourra 
intervenir sans ce « mandat » , obligatoirement revêtu de 
deux signatures , daté et portant un numéro d'ordre . Les 
agents qui mandateront devront verser un cautionnement. 
Ceux qu i paieront aussi. Il foudra c: quittancer ,. les 
recettes . La comptabilité sera tenue en parties doubles . 
Elle devra obl igatoirement être éc rite a 1 ' en cre noire ! 
(Article 22). 

La simplification augmente les frais 

On peul , sans se tromper , prédire. pour de toul pro­
chains jours, une augmentation -des délais d 'exécution 
dans les opérations des Assurances socia les, au détriment 
des assurés sociaux . bien entendu . Même les mesures de 
simplification qui auraient dû , comme la- suppression de 
la capitalisation , ent raîner une baisse du travail de bu­
reau , about i ~sent à un résultat opposé . Je n' a i .pas 
l'honneur de connaltre M. Louis Siefridt, député à l'As-
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~emblée nationale. Je suppose que ce doi.f 6tre un humo­
riste - ou un plllysan du Dlllnllhe. Du moins si J'en Juge 
par la question ora le posée à la Chambre le 23 mal 
dernier . 

M. Louis Slefridt demande à M. le ministre d u Tra­
vail s'rl est en mesure de fai re connattre; au moins 
approximativement, l'importance de l'économie de ges­
t ion q u ' il compte r éaliser du fai t de la substitution du 
aystème de la répartjtion au systèm e de la ca,pitalisa­
tion en matière d 'assurance-vieilless e. 

Dans sa réponse, le minist re du Travail. Daniel 
Mayer. se borne à constater que, sous le régime de la 
répartition, les caisses d'Assura nce -vieillesse éonlinuent, 
comme au lemps de la capitalisation . à reporter les coti­
sation au compte individuel de chaque assuré, en vue de 
permettre le calcul des pensions ... 

.. . Mais, ajoute-t- il, le calcul des rentes. d 'après les 
t ahles actuar ielles , est supprimé. Il en résulte certai­
n em ent une économie de ger.tion, é conomie q ui, cepen ­
dant, n' a pu être concrétisée par la suppression d' un 
certAin_ nombr.e d' emplois, du f•ai t du développement 
des tâches Incombant aux caisses d 'assurances sociales. 
Les caisses d'assurance vieille.'36e avaient à effectuer 
la liq uidation des a llocations a ux vieux travailleurs 
R.Ociens assurés sociaux. 

M. Siefridt réplique : 

M . Louis S iefridt. Monsieur le ministre, je vous 
l'emercie de votre réponse, mais il me semble que la 
subst itution du système de la -répartition au système 
de la capitalisat ion devm it permettre une économie de 
gestion plus grande que celle que vou s. venez d'indi­
quer . 

Vous avez rappelé qu'a vant 1941, l es caisses devaient 
r eporter aux comptes ind ividuels des SAtlurée sociQ.UX, 
c'es t-à-d ire chaque année à plusieurs miJlions de 
comptes , le montan t des cotisa t ions e t calcule r la 
ren t e correspondan t à ces cotisations. 

Avec le sys tèmt de la répartition, vous dites qu 'Il 
est tou jours nécessaire d'inscrire au compte le montant 
des co tisations afin de calculer la pension de vieil -
lesse. · 

Or, désormais, cette pension s e calcule d'après les 
cotisations des dix dernières ann ées. Par conséquen t , 
H est facile de se rertdre comp te qu'il n 'est pas néCf'.q-
91l.ire de reporter les cot isations avrunt l' âge de cin­
quan te ans, puisqu'elles n 'entreront pa.s en compte pour 
IP calcu l de la pension. 

D'aut re par t, à J'âge de soixante-cinq ans, cette pen­
sion est remp!ll.cée par l'allocation aux vieux t ravail­
leurs, car pendant un certain temps encore, la pension 
v!eîllesse sera infér ieure à cette allocation. 

L ' insc ription des cotisations d e5 dix dern ières années 
ne servira donc généralement à ri en . 

Or, actuel"lement , les caisses d 'assurance vieillesse 
s 'équ ipen t d'un nombreu x matériel m écanographique 
ex t rêmement coù.teux, agrandissent leurs locaux , recru­
ten t d u pen.onnel. 

A , l' h eu re où M. le présiden t du conse il a ffi rme la 
n écessité pour le pays de faire un grand effort, un 
effort sévère de compression des dépenses, il serai t 
pe ut-êt re égaLement utile, en mat ière de sécurité 
soc ia le, d'assurance vieillesse, en particulier, de su ppri­
m er toutes les paperasseries inutiles. J e considère don~ 
qu' lnscri~ au compte des a ssurés plus de dix années 
de cotisat ion est un t ravail in uti le et très dlspend i.eW<, 
(Applaudissements au centre.) 

Textes trop nombreux et peu dairs 

J' aurais voulu · donner, dans ceHe e tude, l'énuméra­
lion à peu près complète des ordonnances, des loh . 
des· décrets , des arrêtés et des circula ires qui , depuis 
l' ordonnonce-mère du 4 octobre 1945, fo rment l'or ­
mature du système. Il m'est vite apparu que ce sera it 
Infliger au lecteu r un chapitre affreusement rebutant. 
Ils son t t rop 1 Ils sont trop longs. Ils sont trop com­
p lexes. la matière n'est vieille que de dix- hu it mois 
ma is elle est déjà aussi touffue que le Code de l'enre­
g istrement ! Seuls des specialistes, nécessairement issus 
de l'Ecole des C ha rtes, auront quelque chance de s'y 
retrouver et de comprendre . Sans être certains, d 'ail­
leurs , de ne pas se tromper . 

Impossible, ici, d ' entrer dans le détail des quatre 
vingt-hu it articles de l'ordonnance du 4 octobre 1945 ; 
des cent vingt -neuf artitles de celle du 19 octobre (A\­
s.,rances soclales) , des soixante-quatorze articles de la 
seconde ordonnance du m6me 19 octobre (Accidents 
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du travail} , ,des deux cent dix-huit articles du décot 
. d'admin istration publique du 8 -juin 1946 , des tr~•nte- ­
neuf ortlcles du décret du 29 avril 1947 sur la comptg-­
b ilité des caisses , etc.. etc . J'en pa:~Se , el des pi'P 
abscons. 

C'est un fatras . Un yrai filon pour ceHe variété 
sociale étonnante que sont les bureaucrates des adll!inis­
lralions d'Etat, imbus de leur supériorité sur l'ensemble· 
des autres hu mains parce qu' ils connaissent , eux, et el.lx 
seuls, l'interprétation officiellement exacte du troisième· 
alinéa du sixième paragraphe d~ l'article 408 qua te r 
du réglement d 'administration publique de la loi nu­
méro 46.67467. Ces citoyens se meuvent là-dedan < 
comme des poissons dans l'eau. '. 

Tel n'est pas le cas des assurés sociaux. Si le ne crai ­
(lnilis de manquer-. aux convenances. j'écrirais q~e cela 
les... ennuie supérieurement. les Assurances social es, ce­
devra it pourlo nt être extrêmement simple1 Il s' agit de· 
fourn ir aux travaill eurs les moyens de se soigner, mieux 
et à meilleur compte qu 'avec leurs seules possibi lihs 
individuelles . Finalement. le système leur procure-t-il. 
une meilleure médecine el à meilleur marché ? C ' est 
douteux. 

Ce le sera encore plus maintenant que l'Etat, omni­
présent et omnipotent est devenu le maître total .. ~t' 
absol11 des Assurances sociales. 

.Calcul compliqué des cotisations 

Jusqu'à l'institution de la Sécurité sociale, on n ·"étaif 
a ssujetti aux Assurances sociales que si l'on ne gognclr 
pas p lus que le sola ire- limite . H ier, M . Dugourdeau, 
chef de service , aux appointements mensuels de 15 .000 
francs . n'était pas c iiUX Assurances soc iales ~ - Il dépa<­
sait le salaire-limite, alors de 120.000 francs. Aujour­
d ' hui, M . Dûgourdeau doit s'immatriculer (4} et subir 
le précompte de 6 %. Mais attention ! CeHe retenue 
sera limitée il la fraction du 'salaire ne dépassant 
pas- le salaire -limite, porté à 150.000 francs. le c pl,­
fond :. n'est plus un c plafond :. pour l'11ssujeHJssemenl. 
c· est un « plafond » pour le ca lcul de la coti[ation . 

Le bulletin de paie de M. Dugourdeau de'lfa itre 
libellé comme suit : 

. Appointements bruts . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Hi, OOO f r . 
Assurances sociales : 6% de 1~ . 500 . . . . . . . . 750 » 

Appointem ent s imposables . . . . . . • . . . . . . . . . 14.250 » 
Impôt cédu laire (pas d'enfant à charg e).. 1. 111 » 

Appoin tements nets . .... . ..... .... , . ... . . 13.139 , 

Pour chaque sa larié , il faut ma in ten ant dist inguer : 
1. la r.; munéralion brule; 
2 . la rémunération servant de base au c ~! cul de ia 

cotisation d 'Assurances sociales . 
Une colonne de plus au livre de paie et au cornpte 

individuel tenu dans les entreprises pour chaque salarié. 
C eHe distindion devient d ifficile, sinon impossible. 

quand le salaire n'est pas fixe . Un ouvrier gagne chaque 
semaine un salaire différent s'il a fait ou non des heures 
supplémentaires, s'il a ou s'il n'a pas de c boni_ :. ou d& 
prime de rendement . le c plafond » e st ge 2 .875 fr . 
pour h1 semaine. la semaine dernière. Pierre Dura nd a• 
gagné brut : 3 .255 fr. Soit 172 fr . d'assu rances socia­
les. , Celle sem.a ine . Pie rre Durand gag ne seulement 
2 .224 fr. la retenue sera seulement d e 134 fr. Che­
que semaine, le salaire de Pierre Dura nd varie. Au bou! 
de l'année , les retenues à Pierre Durand ne correspon­
dront pas à la rémunération devant servir de base liU' 

calcul de la cotisation. les services des Assurances so­
dales n'ont pas encore dit comment devra. en ce cas. 
s'opérer la compensation. Cela ne parait pouvoir se fcilre 
que par une balance du compte de Pierré Durand avant 
la dernière paie de l'année et par un prélèvement com­
pensateu r. D'ou complication nouvelle de la comptabi ­
lité s.alaires et retenue supplémentaire désagréable en 
fin d ' année. 

( 4) C E>l a d emande un ou deux mois . 
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Le problè111e devient insoluble si Pierre Durand a 
·changé d'employeur en cours d 'année, ou si, comme les 
·femmes de ménage et les représentants de commerce, 
il traYaille pour plusieurs patrons. Pierre · Durand ne 
saura jamais si sa cotisation fut exactement celle qu' il 

-devait. 
Seconde complication : les déductions supplémentaires 

.pour fra is professionnels. Admises par le fisc pour l'im­
p6t sur les salaires, ces déductions supplémentaires le 
sont également par les Assurances sociales. Void les 
principales : 

Cinq pou r cent : horlogers e t bijoutiers propriéta ir es 
de leurs outils ; ouvriers des imprimeries de journaux 
t ravaillant la n uit . 

Dix pour cent : ouvriers non sédentaires du Bâti­
m ent ; m ineurs du fond. 

V ingt pour cent : éhauffeurs de cars, · de transports 
r a pides routiers, de déménagements par automobiles ; 
journalistes ; chefs d'or chestr e ; artistes ; choristes ; 
penonnel de c réat ion de l' industrie cinématog raphique. 

Trente pour cent : représentants de commerce ; ins­
pecteurs d 'assurances. 

Pour chacune des catégories, le c plafond » annuel 
des A. S. est différent : 

Cinq pour cent : 157.894. 
Dtx pour cent : 166.666. 
Vingt pour cent : 187.499. 
Trente pour cent : 214.285. 
r .. ssons sur d'autres difficultés l'évaluation des 

avantages en nature ' le sa laire théorique des person­
nels à pourboire ; les régimes spéciaux, agricoles, fores­
fiers . gens de maison. Rien n'est clair . tout est com­
pliqué . Un vrai casse-fêle ! 

Contrôle inexistant 
L'employeur ajoute à la cotisation ouvrière (6 %). sous 

réserve du plafond. sa part, égale, plus 4 % pour 
l'allocation aux vieux travailleurs, et il verse le tout. 
16 %. chaQue mois, s'il occupe plus de dix ouvriers, 
<h.qlle trimestre s'Il en a moins. 

Il doit faire connaître le détail de ces retenues, pour 
chaque assuré , avec nom, prénoms. adresse, numéro 
d ' immatriculation, période d'emploi, jusqu'à présent 
chaque année. C'était, sans doute , insuffisant. tes en­
treprises de moiiu de 10 ouV..iers, versant au trimestre 
doivent ma intenant fourn ir cel élat tous les trois mois . 
Autrement dit , elles doivent accomplir q ua tre fois le 
travail qu'elles faisa ient l'an dernier . 

Les caisses ont Il reporter les cotisations liU compte 
personn~l de chaque assuré . S' il y a dix millions d 'assu­
'rés sociaux, cela fait dix mill ions de comptes avec. chll­
que année. un mouvement considérable . Les as urés 
touchent les prestations sur le vu de la feuille de mala­
d ie, du bulletin de paie et d'une attestation de l'em­
ployeur. Comment les caisses peuvent-elles opérer le 
rapprochement ? Il semble que cela ne puisse se faire 
qu ' après coup. En fait, ce contrôle ne contrôle absolu­
ment rien. 

Co.mmenl les caisses s' assurent-elles que les em­
ployeurs s'acquittent de leur obligation p rincipale, le 
versement des cotisations ? Encore un mystère. Jusqu'à 
présent , il pa rait n'y avo ir que des vérifications épiso­
diques, lorsque le service est saisi d'une réclamation. 
On cite assez souvent des ch iffres considérables de • 
dettes des employeurs envers les .ca isses d'Assurances 
sociales. 

Les se..rvices et les caiues sont débordés . parait- il. 
On est ten.té de répondre : raison de plus pour suppri ­
mer formal ités et écritures qui, sous prétexte de contrôle. 
annulent pratiquement le contrôle . 

Le contrôle serait pourtant· utile . Une habitude se 
prend, celle de récupérer les cotisations d 'Assu rances 
sociales par le moyen d ' une maladie de compla isance. 
C'est une fraude bien difficile à éviter. Si , pourtant, 
elle se g é néral isait, elle mettr.ait vite les ca isses en péril. 
Surtout que les. Assurances sociales sont en frain .de chan­
ger de contenu. Elles cessent d'être une institution au 
seul usage du prolétariat. EUes s'incorporent les cadres, 
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les diredions et m6me le patron quand celui-ci est 
président du conseil d 'administration d'une société ano­
nyme, ou gMant mi!loritaire d'une société Il responsa­
bilité limitée (5). Cette clientèle· salt, en général. mieux 
C: se défendre :. que les prolétaires. Elle ne laissera pas 
passer l'occasion de se faire rembou;ser les prestations. 
On verra moins d'assujettis ne pas réclamer leur du. 
comme cela arrive chez les ouvriers plus souvent qu 'on 
le pense. J'al l'impression que l'entrée des cadres coû­
tera aux Assurances sociales plus qu'elle ne leur rap­
portera . 

LES DEUX MÉDECINES 
Si, du moins, cette modification du contenu des 

Assurances sociales avait · pour conséquence, du fait èf' une 
clientèle plus exige.ante , d ' améliorer la médecine dis­
tr ibuée aux assurés sociaux, ceux-ci s'en réjouira ient. Au 
point de vue médical , il ne semble pas que de grands 
progrès aient été réalisés depuis 1929 . année où Fontis 
posait i ci -~e la question : c La médecine d ' assu­
rance sociale sera-t-elle d ifférente d e la médecine 
d 'Ass istance 1 ». « Médecine pour pauvres ou médecine 
pour mal ades ? » 

Système hospitalier 
toujours aussi défectueux 

On dis11it q.ue les Assurances sociales contribuen•ient 
a la réforme du système hospitalier. Rien n'a été fait 
dans ce sens. à en juger par ce court extrait de l'inté­
ressante étude publiée dans les C11 hie rs de J' Institu t d e 
science économique appliquée (n" 3) : 

L 'armeme nt hospitalier actuel de la France est n é 
a u fur et à mesure des besoins, des disponibilités des 
comm unes ou des d6partemen ts, des rivalit és ou des 
soucis de prestige local. Il en rés ulte... une « mosaï­
que ,. disparate. Aucun pla n d 'ensemble, a ucune action 
coordonnée n 'on t. été recherchées et, si certaines com ­
m unes sont presque trop richemen t dotées, d'autres 
n 'offrent à leurs ressortissants qu' u n asile poussiéreux. 
vé tuste, sen ta nt J'uri n e et la misère. 

Une idée de ce t t e d isparité est donnée déjà par les 
chiffres d es lit s dans les hôpitaux : 

65 o/o 'd'entre eux ont moins .de 100 Hts ; 
12 % seulement ont IJliUs de 300 ·lits. 
La. plupart des hôpitaux sont donc pe tits et incapa­

bles. par là• m êm e, d'acquérir un équ ip.ement techniqu E> 
s u ffisant. L es conditions de fonctionnement d'un hôpi­
t a.l ont été boule.versées par l' introd uct ion des techni ­
ques modernes, l' importance des examens de spécia­
listes, des exam ens radiologiques, des examens d" 
laboratoire ; des nou_velles méthodes th érapeuthiqu es, 
réd u isant considérablement l' e ffi cacité de tous les 
établissements qui n e disposent que de moye ns mo­
d estes e n locaux et en matériel. 

Par surcroît, la répar tition des lits, dont le nombre 
a bsolu es.t i nsuffisant, est mauvaise : 

1 li t pour 300 h abitant pour la France ; 
1 li t pour 170 habitants à P..tris ; 
1 lit pour 500 habitants à Marseille. 
Entre les mllleux hospitaliers et les médecins d<> 

clien tèle , il n'y a presque a ucun con tact. C e manque 
d e liaison n u it g ravement à l' intér êt des malades. Jes 
m édecins h ésitant pa rfois à adr<"sser à l' hôpita.l uh 
malade dont ils n 'auront plus de nouvelles jusqu'à sa 
sortie , Ignoran t alors presque toujours que l diagnostic 
on aur a fai t e t quel t raitemen t on aura appliqué dans 
l' é t ablisseme nt hospitalier. 

A tous ces défauts s'ajoute une lourde charge finan­
cière, qui tien t s u rtou t à la durée de séjour tro p lon- • 
gue dans les hôpi taux. En médecine, la d urée m oyen ne 
d e séjour est d e 30 jours, en chi rurgie de 18 jours, ce 
dernier chiffre é tant nettement su péri eur à .:e qu'Il 
est dans les eli·niques privées. Ce défaut es t dû, en 
g-rande p a rti e , au n1anq_ue de maisons de convalescence 
où les malades pour raien t être transpor tés d ès qu'ils 
n 'ont p!UB besoin de soins importn nts et qui coûtent 
beaucoup moi ns cho:;r à en tretenir qu e les établisse · 
men ts hospitaliers p roprement dits. 
~ombre de lits insuff isant. mauvaise r épartition, 

équipem en t technique souven t médiocre, manque absolu 
de coordination. rendement économique défavorabie , 
tels sont les principaux défauts du système hospita lier 
frança is actuel. .. .., 

·(5) L e président d ' un trus t comme ·Saint-Gobain est 
main tenan t Msuré social tout comme le manœuvre de 
la d ernière catégorie. 
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Première atteinte au libre choix 
Le libre choix du médecin, maintenu par l'article 8 

de l'ordonnance du 19 octobre 1945, ne sera plus inté­
gralement respecté. Les Cahiers soulignent, en effet, 
que, dans les articles traitant de la longue maladie, c: Il 
est prévu que, si le médecin traitant et le médecin 
conseil des caisses ne parviennent pas à se mettre d'ac­
cord, le malade, pour bénéficier des dispositions de la 
loi, devra se soumettre à l'examen et aux directives impé­
ratives d'un expert, qu'il n'aura aucune liberté de dési­
gner, ni de refuser :.. 

Le tarif opposable 
La rémunération du médecin ne sera plus tout à fait 

l'entente directe . Sur ce poin t encore, empruntons aux 
Cahiers : 

La loi établit le principe d e conventions (article 10) 
à passer entre caisses régionales et syndicats médi­
caux, ces conventions devant être approuyées dans le 
délai d e deux mois par une commission nationale com­
posée, pour u n t iers , de médecins. Cette commission 
peut refuser son approbation aux conventions, inviter 
les parties à un accord sur d'autres bases ou fixe r 
elle-même les tarifs, s'il n'y a pas eu un accord con­
forme à l' intérêt général . Ce principe des conventions 
est doublé du principe de la nomenclature des actes 
professionnels, fixée par arrêté ... 

.. . Mais surtout, · à ces dispositions qu 'on trouvait déj à 
dans des textes antérieurs, la loi ajoute un élément 
capital, c'est Je principe du « tarif opposable » {arti­
cle 13) : « T out praticien ou a uxiliaire médical qui 
demande à u n aF.suré social des honorai r es supérieurs 
à ceux rés u ltant du tarîf fixé peut, à la requête d ' un 
assuré ou d ' u n service ou organisme de Sécurité so­
ciale, être invité à justifier des motifs de ce dépasse­
ment, tels que la situation de fortune de l 'assuré, la 
notorié té du praticien ou autres circonstances parti­
culières ». Ces justifications sont soumises à une com­
miss ion départementale qui peut obliger au rembour­
sement, si la justification apparaît insuffisante. 

Cette diF.position considère donc tout dépassem ent de 
tarif com me « présumé abusif ». T outefois, dans Je 
modèle de convention-t ype q ui a été ultérieusement 
publié, i l est précisé que les caisses s'engagent à n e 
Pas élever de réclamation, sauf dépru;sement irnportam~ 
lorsqu'il s ' agira d'assurés cotisan t sur la base àu 
salaire rnaximum. 

Cela veut-il dire qu'à l'intérieur même des Assurances 
sociales il y aura désormais une médecine pour les 
cadres et une autre pour les manœuvres ? 

Médecine d'entreprise 
Il faut, aussi, noter la naissance officielle de la mé­

decine d'entreprise, rendue obligatoire par une loi du 
11 octobre 1946 (no 46 - 2195). 

Cette loi contraint les entreprises à créer, pour cha­
cune d'elles ou entre elles, des Services méd icaux du 
trava il , gérés par des médec ins du trava il nantis d 'un 
'diplôme d'Etat de médecin hygiéniste du travail. Le 
décret d'application, du 26 novembre 1946, édide un 
certain nombre de mesures : visite d'embauchage, fiche 
d'aptitude destinée à l'employeur, fiche médicale déte­
nue par le médecin, examen médical une fois par an. 

L'article 12 du décret stipule même qu 'après une 
absence ayant duré plus de dix jours, pour cause de 
maladie professionnelle ou non, ou en cas d'absences 
répétées, les salariés devront subir, lors de la reprise du 

• travail. une visite tnédicale c: dans le but de mettre 
en évidence les rapports qui peuvent exister entre les 
conditions de travail et leur maladie et de pouvoir 
apprécier leur aptitude Il reprendre leur ancien emploi 
ou la nécessité d'une réadaptation ~- Il est bien précisé 
que c: le médecin du travail n'est pas chargé d'exercer 
un contrôle sur les justifications d'ordre médical données 
par les salariés lors de leurs absences. Ce contrôle est 
réservé aux médecins des caisses de Sécurité sociale ~. 
Mais il convient de nourrir Il cet égard un prudent scep­
licismf';' 

La médecine d'usine est désormais généralisée, sous le 
contrôle de. l'Etat . 

Où trouvera-t-on fous les médecins ? Comment et 
combien les paiera-t-on ? Cette médecin e d'usina sera-
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t-elle meilleure que la médecine de caserne, meilleure­
que la médecine de l'Assistance publique ? 

Nos c: étatistes ~ sont bien capables de penser it 
l'unification des Assurances sociales et de l'Assistance· 
publique ! Pourquoi pas ? 

« Repassez » 

Pour en finir sur le chapitre, épinglons cette anecdote 
du Lampiste (Populaire du 23 mai), journal qui ne 
saurait être suspect d'hostilité pour la Sécurité sociale : 

C'est une jeune f ille dont la mère vient de subir une 
très grave opération. · 

Elle s'est présentée à la Sécuri té sociale, à Neuilly, 
avec tous les papiers. En règle. Pour demander de 
l'argent : 

- Il faut que votre mère soit examinée, lui a-t-on 
dit . 

La mère, couchée pour quelques semaines, est bien 
incapable de sortir. La fille demanda : 

- Le médecin ne peut pas venir ? 
- Impossible, lui répondit-on. 
Et on lui expliqua que, dans cc cas, elle pouvait 

elle-mêm e voir 'le médecin, lui raconter la chose en 
dé tail, et qu e ça suffirait. 

- Je le vois tout de suite .. . 
- Non. Vous reviendrez mercredi prochain. 
- Mais, au moins, donnez~moi une avance ? 
-~ Nous ne pouvons pas avant que le médecin se soit 

prononcé. 
Alors la j eu ne fill e est partie. En se demandant oit 

elle t rouvera de l'argen t, pour ces h u it jours . 
Ça aurai t peut-être pu, tout de même, s'arrangeF 

autrement ? ... 

S'arranger ? Il est à crain dre que non et que de 
telles scènes ne deviennent de plus en plus fréquentes. 

SÉCURITÉ NON GARANTIE 
Il me reste à · examiner les deux nouvelles conquêtes 

de l'Etat : les Allocations familiales el -les Accidents du 
travail. 

Les Allocations familiales 
Les Allocations fam iliales conservent leur armature 

particulière. Dans la Sécurité sociale, il y aura les caisses 
d 'Assurances sociales et les caisses d'allocations familiales, 
ces dernières étant spécialement chargées de payer les 
supplé.t.enfs de ~a l aires accordés par la loi aux salari és 
chargés de fam ille , selon un règ lement inférieur dont le 
modèle a été publié le 30 mai dernier au Journal offi­
ciel. 

Notons fout de suite un progrès certain. La plupart 
des C .. isses de compensation et le système même des 
Allocations fam iliales ont été créés sur des initiatives 
patronales. Jusqu'ici, les Caisses étaient donc à peu près 
exclusivement gérées par des employeurs. Maintenant, 
des représentants ouvriers participeront à leu r gestion. 

les Caisses de compensation étaient nombreuses. Par­
fois concurrentes. Elles sont unifiées. Mais, pourtant, les 
anciennes ca isses subsistent encore pour la plupart. Elles 
sont devenues des sections provisoires de la caisse choi ­
sie comme Caisse centrale d'Allocations familiales dans 
chacune des circonscriptions arrêtées par le min istre du 
Travail. Donc, jusqu'à nouvel avis, pas de réduction de 
personnel. 

Certaines c~mplicafions se présentent. L'affiliation 
d'une entreprise nouvelle demande entre un mois et un 
mois el demi. Même délai pour l'inscript ion d'un nouvel 
allocataire. 

Les anciennes caisses paient toujours leurs allocataires. 
Si un employeur affilié à l'une de ces anciennes caisses 
embauche un salarié Inscrit à la caisse devenue Caisse 
centrale, ce salarié touchera ses allocations à la Caisse 
centrale. Mais le reste du personnel sera toujours payé 
par l'ancienne caisse, où l'employeur continuera de 
cotiser. 

D'asse:t longs retards sont signalés dans le paiement 
des allocations . Elles sont pourtant attendues impatiem­
ment chaque mois par les mères de famille. A Bordeaux, 
des manifestations se sont produites spontanément au 
siège des Caisses. Les allocataires se plaignent de perdre 
beaucoup de .temps en formalités. 
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Pour les Allocations familiales . l'unification n'a en­
core joué, en fait, que pour la cotisation, fixée pour 
foules les professions à 12 % du salaire servant de base 
~ux Assurances sociales. Chacune des caisses existantes 
avait son autonomie financière et un faux particulier do 
cotisation adapté , autant que faire se pouvait, il l'im­
portance des charges de famille des professions qu'elle 
réunissait. Maintenant, ce sera pour tout le monde le 
m&me tarif. En général. il a constitué une augmentation 
-sensible. 

Il est vrai que les prestations ont augmenté. 

. Les Accidents du travail 
Depuis le 31 décembre 1946. sont annulées loufes 

Jes polices d'assurances souscrites par les employeurs 
pour se garantir des risques d'accidents du travail mis à 
'leur charge par la loi de 1898. C'est la Sécurité sociale 
·qui assume désormais l'ensemble _de leurs responsabilités. 

Les compagnies d'assurances sont dépossédées d'un 
·risque qui était. parait-il, une source de copieux béné: 
fiees. Très bien ! 

On observera, cependant . que les principales compa­
gnies d'assurances ont été nationalisées par lo loi du 
25 avril 1946. Si. donc. elles ava ient continué de garan­
tir les accidenu du trava il, les profits qu'elles auraient 
-encaissés seraient allés dans les caisses de l'Etat, devenu 
.seul possesseur des actions de l'Union , du Phénix, de 
l'Urbaine. de la Compagnie d'assurances générales, de 
la Séquanaise, de l'Aigle, du Soleil. de la Nationale, etc. 

Ou bien la nationalisation des Assurances ne cons­
t itue pas une nationalisation effective. 

Ou bien la création à part d'un aussi important ser­
vice dans la Sécurité sociale ne se justifie pas. 

La logique reste une qualité , dit-on , essentiellement 
française. Il est permis d'en douter. surtout si l'on cons­
tate que : 

1° Le montant des cotisations à verser à ·)a Sécurité 
sociale sera exactement celui des anciennes primes d 'as­
.surances. 

2 ° Les compagnies d'assurances restent chargées du 
risque « Responsabilité civile l> , ce qui oblige les e ntre­
prises à continuer à leur adresser chaque trimestre leurs 
déclarations de salaires, toul en les odressonl également 
au service Accidents d u travail de la Sécurité sociale. 
Double travai l, car le chiffre à déclarer n'est pas le 
même ici et Iii. 

3° La gestion du service Accidents du Travail sera 
d'un~ complication inouïe : tarification à reviser apres 
étude par des comités techniques non encore désign és , 
tenue de comptes particuliers à chaque entreprise pour 
la surveillance des risques , règlements des médecins, la 
Sécurité sociale devenant le tiers-payant , contrôle des 
accidents afin de dépister les professionnels du c: maca­
dam > (c'est-à-dire les occidents sim ulés). 

4 ° La législation sur les Accidents du trava il a déjà 
été refondue une fo is depuis l'institution de la Sécurité 
sociale. 

5° Me inlena nl, c'est le fiers-payant, l'Etat . qu i fixera 
lui-même ses propres obligations. Il sera tou jours tenté 
de les réduire. 

Souha itons, toutefois, que lo Sécurité sociale réussisse 
dans ce qu 'elle considère avec raison comme une tâche 
primordiale en lo molie re : la prévention. 

Tout cela coûte cher 
Le prélèvement de 1~ cot isation ouvrière forme la 

moitié des ressou rces des Assurances sociales. Il e s ac­
tuellement de 6 % . avec, nous l'avons vu, plafond de 
150.000 francs par an. Le taux n'est qu' un élément de 

la cotisation. Quand le plafond s'élève. la cotisation 
augmente, cependant que le faux ne bouge pas. Voici 
J'évolution du plafond des Assurances sociales : 

1930 .......... , . . . . . . . . . . . 1.8.000 f rancs 
1935. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 21.000 
1938.. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 30.000 
1941..... ... . .. .. .. .. • .. . . 42.000 
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1943 .. ........ .. . . . .. . . .. . 
1944 . . . . .. . . ........ .. .. . . 
1945 .... . . . . ... ... . ... ... . 
1946 ........ . ............. . 

48 .000 francs 
60.000 

120.000 
150.000 

La cotisation patronale est égale â la cotisation 
ouvrière, soif, en tout, pour les Assu rances sociales, 12 % 
du salai re (6). 

Auxquels viennent s'ajouter : 
4 % pour les Allocations aux vieux travailleurs , 

12 % pour les Allocations familiales. pl us la cotisa­
lion patronale fixe ; 

De 5 à 6 % pour les congés payés , 
De 0.65 % il 14 %- pour les accidents du travail. 

wlon la nature du ri sque. 
Dans le Bâtiment, 8 % pour la caisse des intempéries. 
Soif sur 100 francs de salaire brut, une moyenne de 

40 % pour l'ensemble des industries , et d'environ 50 % 
pour le Biitimenf. 

Bien entendu, ces 40 ou ces 50 % sont incorporés 
aux prix de revient. Ils s'incorporel'll donc aux prix de 
travaux ou de vente , avec la m~joration d 'usage et il 
loufe la « cascade l> des paliers existant entre le pro­
ducteur et le consommi>feur. 

Les salariés et leurs familles formant la plus grosse 
partie des .consommateurs. sinon la majorité , on peut 
dire qu'en fa it la Sécuri té sociale se trouve finalement 
à leur charge pour une la rge part. Les spécialistes vien­
nent de créer l'expression de fiscalité soc iale pour qua­
lifier l'ensemble des prélèvements fondés sur le montant 
des salaires pour financer la politique sociale. Cette 
fiscalité-là, comme l'autre d'ailleurs , est une cause directe 
de l'augmentation du coût de la vie, dont les travaille~rs 
sont les prin cipa les vicfirfles lorsqu' ils ne peuvent reven­
diquer . 

Les Syndicats pourraient beaucoup, si ... 

Serons-nous des adversa ires de la Sécurité sociale ? 

Non . Nou! nous rangeons, au contraire, parmi ses vrais 
défenseurs lorsque nous démontrons que. dans son état 
actuel, elle est, littéralement, un monstre bureaucratique. 

Ce vice fondamental serait vite corrigé si les syndi ­
cats, revenant à une plus saine conception de leur rôle, 
s'employaient à simpl if ier et à contrôler les divers orga­
nismes de Sécurité sociale. En latin, Sécurité el Sinécure 
ont la même origine. Les Syndicats pourra ien t empêcher 
qu'elles ne deviennent synonymes dans les faits. 

Q uand les Assu rances sociales furënt instituées . la 
Révolution prolétarienne avait réclamé, par la plume du 
regreffé Jea n Moiny, des ca isses primo ires ouvrières · 
uniques. Faute d'avoir conslifué et fait vivre de telles 
caisses, nous nous trouvons aujourd'hui devant une 
armature formidable de caisses d'Etat. Les Syndicat~ 
pourraient réclamer r autonomie des caisses. afin de com . 
mencer à les dégager de l'emprise de la b ureaucratie 
d ' Etat. 

La fin de la capitalisation pour l'assurance vieillesse 
est, certes, conforme à la volonté rudement exprimée 
avant la guerre de 1914 par la C .G .T. Mais, a ujour­
d'hu i, l'Etat n'a plus besoin de la capitalisation (d'ail­
leurs impossible). puisque c'est lui qui , en pratique, 
détient la totalité des fonds de la Sécurité sociale. Celle­
ci ne se trouve donc garantie que dans la mesure où. 
les finances de l'Elof ne sombrent pos. Que. demain, 
l'Etat fosse faillite, lo Séc urité sociale s' effondre avec lui. 
Elle serail certainement plus solide si les Syndicat s'em­
ployaient à la transformer en une institution purement 
ouvriè re el indépendante de l'Etat . 

Maurice CHAMBELLAND. 

( 6) J e r elisais, l 'autre. j ou r, les d iscussions qui en­
tourèrent, dans nos milieux la naissance des Assu· 
rances sociales. L es staliniens s'élevaient contre le 
versement ouvrier. Ils affirmaient que les ressources 
nécessair es à de vraies Assurances w ciales pourraien t 
notamment être trouvées dans la monopolisation des 
cm;npagnie,s d 'assurances. Or,. a ujouro'hW., les compa­
gTI<es d'asw.rances sont nationalisées. Mais les A ssu­
rances sociales coO.tent tou t de même 12 % doo sa­
laires ! 
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RENAISSANCE DU SYNDICALISME 

politique 

et la les grèves 

gouvernementale 

Nous sommes port~s par des suœessives vagues 
de grèves. Et nous avons naturellement tendance à 
nous féliciter de ce r év·eil de la c'lasse ouvrière. En 
règùe générale, des revendleatlons ouvrières nous 
paraissent toujours justifiées, car nous n'avons j·a· 
mais pensé que le « minimum vital » devait être 
calculé 'selon les seules variations d es prix et que 
sa valeur réelle, sinon nominale, devait être f ixée, 
une f ois pour toutes. C'est par l'évolution et rélar­
glsse·ment des besoins des travaiaieurs que le pro­
grès social se manifeste, à nos yeux, dans une évi· 
dente clarté. La stabilisation dans la médiocrité. 
c'est la formule même des Ejtats total itaires ! 

Nous n'en sommes pas encore à poser cette ques­
tion, que l'on retrouvait, autrefois, sous forme 
d'objection aux projets « d'échelàe mobile ». Le 
décalage entre les prix et les salaires n'est discuté 
par personne, et le mécontentement général n'a 
nullement besoin d'être grossi pa:r une propagand:e 
particulière. Mais l'action syndicale est autre chose 
que la révolte spontanée, si justifiée que soit 
celle-ci. 

Un s'est fé1icité, avec raison, de Ja grève des 
posti·ers de l'an dernier, de la grève de la Presse 
et de la grève Renault, de cette année. Il s'agi·s­
sait, dans ces trois cas, d~une opposition à la poli­
tique de la C.G.T., colonisée par un parti. Chez les 
postiers, des militanU. syndicalistes ont m ené le 
mouvement contre l'organisation régulière. Chez 1es 
travailleurs de la Presse. l'organisation régulière a 
manœuvré dans !"esprit d'autonomie corporative, 
qui l'a toujours inspirée, que l'on a pu regretter 
quelquefois mais qui s'est révélée à l'expérience 
comme la plus solide garantie d e sa force. Dans les 
usmes Renault, de jeunes révolutionnaires ont 
bousculé l'appareil syndical. 

L'ébranlement, ici, s'est propagé;_ ·par ondes suc­
cessives, jusqu'au gouvernement. Et le départ des 
ministres communistes a quelque peu modifi€ l'at­
mosphère. On ne discute pas l!)s mobiles des ~è­
ves actuelles, mals on a le droit de s'interroger sur 
leur orientation, sur le rôle joué par une bureau· 
cratie que les seri.Js intérêts ouvriers ne guiden.t 
pas. 

Les communistes ne nient pas- si on les écoute 
attentivement - qu'il y ait relation entre les mou­
vements actuels et leur éviction du gouvernement. 
Au contraire, !Js en tlrent argument. ]11s sont par· 
tls parce que ll;l. politique Blum-Ramadier avait 
fait faillite, et •la classe ouvrière en a pd:> cons­
'Ci·ence. On les a rejetés d'un côté, parce qu'ils ne 
voulaient pas ro:mpre de l'autre. C'est normal et 
logique. Et même sympathique. En aoD.t 1938, deux 
hommes de gauche, qui ne p·assaient guère pour 
Intransigeants sur les principes - Frossard et Ra­
madier - ont quit:té, dans des conditions analo­
gues, le gouvernement Da:ladler. 

Seulement ce raisonnement a le défaut capital 
d'être une explication, « après coup » ! Lorsque 
la grève Renaullt a débuté, elle a été comba.ttue 
- et avec quelle violence ! - par les responsables 
syndicaux, au nom de la politique gouvernemen­
tale à laquelle les communistes s'aE'soolaient. Le 
succès du mouvement a déterminé un tournant du 
pa.l1ti, fa.mUlarlsé avee cette gymnastique, qui n'en­
tendait pas « se laisse r debm·der par la gauche '-'· 

Et coonmunistes .et communisants d'affirn:er, au­
jourd'hui, que le retour de Thorez, de Crm-.at, de 
Billloux, de Marrane, à Matignon suffirait pour que 
les vagues s'apaisent et que le reflux « remporte 
•les assal11ants ». 

Comment ne poo voir, dans cette succession de 
faits, une relatio'n de cause à eff:Jt et une opéra-. 
tion de chantage ? 

Deux exemples historiques nous p~rmettent des 
ra.pprochements profitables. En 1920, nous avons 
assisté à de successives vagues de grèves. Mals 
c'était la C.G.T. qui dirigeait le mouvement - as­
sez mal, d 'ailleurs, selon certains. La majorité ré­
formiste voulait Imposer son pro,;;Tamme de « na­
tionaHsa.tions industrhclisées », la minorité révolu­
tionnaire se soulevait, à la lueur d es exemples 
russe et allemand, pour des ambitions plus hautes. 
L'expérience échoua, et la défaite précipita la scios­
sion . 

En 1936, la spontanéité des mouvements de juin, 
au lendemain de la victoire électorale du Rassem­
blement populaire, €tonna les plus avertis. La 
classe ouvrière, avec une admiTable disci:pline, ba­
laya les roestes de la politique de déflation et im­
posa la signature des accords Matignon . Ce ne fu­
rent pa;s là des vagues successives avec flux et re­
flux, mais une sorte de mouvement concentrique 
qui s'élargit normalement jusqu'à ce qu'il ait tou­
ché ses limites possibles. 

Est-ee paTce que nous avons vieilli ? Nous ne 
respirons pas la même .atmosphère. Nous n'aperce­
vons pas un pilan pour guerre d'usure, tel celui de 
1920. (Ce fut d'ailleurs l'organisation syndicale qui 
fut usée ! ) Et si nous ne pouvons nier la sponta­
néité des mouvements, à la base, nous avons net­
tement l'impression que le rôle passif ou actif des 
responsables syndicaux est quelque peu orienté. Ce 
qui nous incite à le croire, c'est que, d'une part, 
l'on nous dLt que la patience des travai11eurs est 
épuisée - ce qui n'est pas surprenant, mais il ne 
fallait pas attendre le départ de ThOTez et de 
Cr oizat pour s'en apercevoir. C'est que, d'autre 
part, les grèves les plus caractéristiques et Jes plus­
graves éclatent dans des secteurs où l'autorit€ gou­
vernementale est directement et même exclusive­
ment engagée. Nous pensons parlicUJlièrement à la 
grève des boulangers, déterminant, moins de douze 
heures après son éclatement, des protestations. .. 
« spontanées » de syndicats et d'entreprises contre 
la dimin"\lltlon de la ration de pain. Aujourd'hui 
(8 juin), nous sommes en pleine grève des ch emi­
nots. Les déclarations de s syndicats chrétiens et 
des syndicats d e cadres condamnent en termes as­
sez rudes l'attitude du ministre des Travaux pu­
blics e,t justifient pleinement le mouvement. Mais 
lorsque la direction fédérale des cheminots de la 
C.G.T. proclame qu'el1e n'est pa:s responsa:blle de la 
grève génémllsée, elle se délivre up. ce11tificat de 
carence qui justifierait une révocation CO'llectlve. 

Nous aurons l'occasion de revenir sur ce pro­
blème de la grève dans les services publics - ne 
serait-ce que pour confirmer notre vieille thèse sur 
~ l'Etat~patron .P qui - dans l'intBrêt même des 
usagers doit être considéré, par ses sa1ariés, 
comme un patron OTdina!re et non comme l'ex-
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pression d'UDe pulssa.nce surhumaine et surfta.tu­
.;relle. 
· Mals nous n'en sommes plus à cette antique con­
te.station du droLt de grève dans les services pu­
blics. C'est ~ le droit de coa:lit!on ''• dans son prin­
cipe, qui est actuellement mis en cause. 

Raymond Aron, dans deux articles de Combat 
des 25 et 27 mai, a formulé, sur ce sujet, une opi­
nion à laquelle li! convient de prêter quelque al:r 
tention : « La grève est un mQyen nor'11'UIJ de lutte 
.-ntre ouvr1.ers et patrons, elle devie111t absurde 
quand elle traduit ba révolte d'un groupe particu­
Her' contre la politique g~nérale du gouvernement.. . 
.lorsque Jes pouvoirs publics assument la respon­
sabilité de la pol~tique économique dans son en­
.semble, c'est-à-dire du niveau des S<ùaires, des pr~ 
.et de la monn.aie... » Et Aron, confirmant notre 
thèse, .serait disposé à effacer toute distinc tion en­
tre les services publics et les industries privées : 
« A la .rigw:ur, l'Etat employeur est 8US'Ceptible 

.d!accorde.r d ses ouvriers ou à ses fo 'IWtionnaires 
les m6Tnfl.S droits que l'employeur privé. » 

Ce qui Importe donc, ce n'est pas de savoir si 
'le gréviste est boulanger, chemin<>t, postier, mé­
tallurgiste ou typographe. C'est que la grève de· 
v ient, en régime dir1giste, une opposition à la poli­
tique gouvernementale et peut être, tant qu'H y a 
compétition entre partis politiques, un moyen de 
pression utilisé .par un de ces partis, pour modifier 
1a po'lltique et le personnel gouvernementaux. 

Au re9te, on ne BOulève pas l'objection de prin­
. c ipe ·seulement pour les grèves. La rédaction des 
·conventions collectives n e dépend plus de l'accord 

··de& contractants, mais des déterminations gouver· 
ne mentales. 

Tant qu'il y a compét~tion et concuz·rence des 
partis politiques, les armes ouvrières peuvent être 
mmsées par l'un d'entre eux. Mais la compétition 
.et la coneuiTence aboutissent aux éliminatoires et 
au monopole. Gitons, avec Aron, l'ex emple le plus 
démonstratif : « Le parti communiste au pouvotr, 
en Ru8ste; condamne les grèves, sous prétexte que 
le prolétariat est maitre de l'E tat. » 

Alors, il faut choisir nettement . Ou l'on acc€!pte 
i.e « dirigisme ~. et l'on n'a pas le droit de condam­
n er Par prindpe la politique de baisse des prix 
et le p lacage des salaires, pas plus que i'uti.lisation , 
par les communistes, d es grèves ouvrières, à des 
fins gouvernementales, et il f aut se résigner à la 
eoaclusion totalitaire du phénomène. Ou l'on cons­
tate la faU:~te du dirigisme et tl importe, PJus ou 
moins rapidement, d.e revenir au jeu normal des 
forces économiques et sociales, l'Etat conservant 
d 'ailleurs quelques moyens puissants pour influen­
cer Indirectement les prix et les .salaires. 

Dans un article, paru dans l'Action Socia.1e du 
5-6-47, dont nous approuvons les conclusions, Mi­
rault , condamnant l'agitation actuel:le, déclare : 
c _.que c'est l'ensemble de la législatio1~ sur Les 

.aolafres et les conventions colJectives qu'il faut 
mettre en cause. Mais ce ne peut être le fait de 
me>Uvemen~s morcelés. » D'accol'd ! La mettre en 
cause, pour la détruire ! 

Et s'il voils plaît, pas de scrupules doctrinaux. 
Le dirigisme conduit fatalement à la dicta.ture 
d'un parti. Mais iJ n 'est pas plus le socialisme, 
que la loi du maximum n'e~primait les théories 
sociales des jacobins- que le « communisme russe 
dè guerre :. de 1917 n'était la réalisation des idées 
de Marx. 

Imposé par }lllll nécessités de guerre, le .dirigisme 
a été maintenu artificiellement, parce qu'il favo­
risait les entreprises des partis poli·tiques. Aussi, 
pa·r ce qu'il entretenait la paresse des mHitants 
syndicaux. Tout devien.t tellement facile, lorsqu'Il 
s'agit, simplement, ·de choisir entre BidauJt, Schu­
man, B lum , Phillp, Gazier, Thorez ou Croizat. 
t!ltablir les clauses d 'une convention collective, ou 
déterminer les conditions d'une a ction - en tenant 
·COmpte de la sitUAtion .de l'industrie, de l'état de 
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la production, de la solidioté de l'organisation et da 
rapport des forces - cela suppose des miUtants 
syndicalistes comme on n'en fabrique pas en 'série. 

L'action ouvrière actuelle, si discutable qu'elle 
soit, provoquera-t-elle la renaissance du syndicalis­
m3 ? C'est possible et même probable, et peut-être 
justement parce qu'e1le e<St discutable. Mais que 
la rena1ssance du syndicalisme soit la condition 
majeure d'une action ouvrière efficace, c'est une 
vérité que nous avons formurée, il y a plus de 20 
ans, dès le lancement de la R.P., et qui,' à travers 
toutes les é prauves que nous avons subies, n'a pa.a. 
cessé d'être confirmée, par toutes le<S expériences 
vécues ! 

Roger HAGNAUER, 
Ecrit le S. jl'in 194 7, pe114an t 

la grève des cheminots . 

••• 

DANS LES TRANSPORTS PARISlEN:S 

Notre camarade R. DeveaUJ;, qu4 f ut, pendant· 
lU:ngtr-mp:., l'un des animateurs du syndicat des 
T.C.R.P., '!WUS adresse ce papier sur !.a . situ.ation 
dans les Transports parisiens. Sa sincé-rité ea:plique 
sc' 1>ih{'mence. O·n peut discuter Sf!8 opinions et 
surtou-t stL co1~C<lusion . Encore faut-il 'les comnaitre. 

Quelques lignes, pour ' tenir les lecteurs de la 
R.P. au courant de la situation dans les Transports 
parisiens . 

T out d'abord, il faut préciser q ue Métro et 
T .C.R.P. ne !ont plus qu~un, provisoirement unis 
sous la houlette du chemin de fer du Métropoli­
tain, en attendant d 'être fondus dans 1la Régie 
autonome des T ransports parisiens. Cette Régie 
(convoitée par les Communistes) fonc tionnera sous 
la haute direction de neuf représentants du Conseil 
municipal de Paris, .des Conseils généraux de la 
Seine, Seine-et.Oise, Seine--et-Marne, et Oise, de 
neuf représentants des ministères de· l'Economie 
nationale, des Finances, des Travaux publics et de 
l'Intérieur et de neuf représentants du personnel. 

Pour le moment 'la quest ion de la Régie n'est qu'à 
l'état de projet, il faut attendre la décision et Je 
vote de l'Assemblée nat ionale, pour qu'elle voie le 
jour officiellement. 

• •• 
Snr .Je terrain syndical, l'affair.e est plus avancée, 

les deux syndica.ts confédérés, Métro et T.C.R.P ., 
n'en font Illus qu'un, sous la direction· d'une· nom­
·breuse équi·pe de staliniens plus ou moins,· résis­
tants ou collaborateurs. 

C'est au moment de la Libération que cette 
maffia stalinienne s'est emparée du syndicat· du 
Métro, grâce a des méthodes que n e renieraient 
certainement pas. les gangsters de Chicago. 

Le bureau sortant (ou plutôt soz,t i) aurait pu, 
avec le concours de la Résistance, los déménager 
avec pertes et fracas, dès le lendemain, mais il 
ne l'a pas voulu ; il en fut d 'ailleurs bien mal ré­
compensé par la suite. 

Une fois en place, nos d ictateurs firen t régner la 
'terreur ; un Oomité d e Libération du MétrO>polltain: 
présidé par un zélé admirateur de Pétain , le jaune 
Thomasson, se chargea d'envoyer les syndlcallstes 
non staliniens devant la Commission d'épuration où 
ils furent suspendus, révoqués, etc ... pour crime de 
non-conformisme. 

Mais l'affaire n'en restera pas lâ., . la justiœ tout 
court finira bien par avoir raison. 

Une fois maître du syndicat, grâce· au système 
russe de ~. iquidation de l'opposition, · nos grands 
hommes firent leurs preuves de militants révolu­
tionnalre's (nouvelle cuvée). 

Reniant leurs promesses de faire modifier les ré­
gihles des retraites et de maladie, de faire abolir 
les grandes amplitudes ... , etc, .ils préférèrent jouer 
aux patrons, en s'acoquinant avec ceux-cf pour gé­
rer les Transports parisiens. Et .de quelle manière! 
Le défi cit se chiffre par mi lilie.rds. Tous les amis 
des amis furent miJ en place, la direction fournit 
autos et chauffeurs à m essieurs les secrétaires 
syndicaux ; en retour· ceux-ci exigent dtt: per90n~ 
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neJ plus de rendement, des chefs plus d'autorité, 
ils vont dans les ateliers faire de la propagande en 
faveur du travail aux pièces. 

Le résul tat d'une telle politique ne pouvait être 
que ce qu'il a été, c'est.;à.,dire la désaffection des 
syndiqués pour .l'organisation synd icale qui groupe 
une dizaine de milliers d 'adhérents sur 25.000 
agents. 

Devant cette situation catastrophique un syndi­
cat autonome est né ; ses promoteurs estiment 
qu'après avoir ·t out tenté pour faire revivre la. 
démocratie syndicale au sein du Métro, il n'est plus 
qu'une .solution : celile de l'autonomie. 

R. DEVEAUX. 
:. 

AU CONGRES DE L'UNION DES SYNDICATS 
DE LA REGION PARISIENNE 

•C'est E ugène Hénaff qui a .dominé le Congrès 
de l'Union des syndicats parisiens, ouvert le 17 
mai. Et vrainlent certains d e ses propos ont wne 
sonorité historique. 

Il déclara, le premier jour : « Rappelcms-noui!J 
q1HJ la grève e.st l'arme wltime des travailleurs ... 
certains pensœient >e~t ont envisagé, avec joie, d'assis­
ter à une vague de grèves, 'Parce que ze.s commu­
nistes ne sont plu.s au gouvernement. F/..s en seront 
pour leurs frai s. >~ 

Mais le deuxi·ème jour, i1l précise sa pebsée : 
<< L'Union des Syndi,cats n'a pas r.emisé l'arme de 
la grève gén&rale. Si zes événements politiques, liés 
à i•activité d e certain!~ hommes, nécess~itaient une 
telle action, soyez pe1·suadés que nou.s prendrion.s 
les décisions qui s'imposeraient. » 

. Les mauvais es prits, qui attendaient, avec une 
joie sadique, la vague de grèves provoquée p~r la 
mise en disponibilité des m inistres commumstes, 
sont aujourd'hui .rembo·ursés de leurs frais . Ils ont 
même gagné un petit bénéfice ... Quant à la grève 
g€nérale , provoquée par les événements politiques 
e t l'activité de certains hommes, il s'agit de savoir 
si son heure sonnera au chronomètre d'Hénaff -
si la classe ouvrière s'engagera dans ·une bataille 
décisive, lorsque le parti d 'Hénaff semblera défi­
nitivement •écarté du p ouvoir. Tout était clair en 
1920 .Jo,l'lsque la classe ouvrière allemand€ s'opposa 
au putsch de von Kapp. Tout semblait clair en 
1934, lorsque la grève générale du 12 février répli­
·qua à la tentative fasciste du 6 février. Si tout est 
o bscur et trouble, aujourd'hui, è. qui la faute ? La 
grève générale pour Thorez contre de Gaulle ... pour 
Moscou contre Washington .. . on ne s'y engagerait 
pas sans cépugnànce ! 

Surtout, que le même H éna.ff a donné, en ce 
même congrès, une preuve nouvelle de ·l'honnêteté 
de ses appréci·ations sur les événements et sur les 
hommes. Quand on respecte assez peu se~ aud!· 
teurs (militants d es organisations syndicales), pour 
traiter les dirigeants de la Confédération nationale 
du Travail, « de canailles et d'espions d la soltde 
de Franco >>( !?) on est m al qualifié pour se poser 
en guide de'la classe ouvrière f~nçaise ... 

• ·** 

LA FORMATION PRE-Ml LIT AIRE 
OBLIGATOIRE 

ET tE SYNDICAT DES JNSTITUTEURS 

Le Congrès des Jeunesses socialiste.B, qui s'est 
tenu les 5, 6 et 7 avril, entre autre·s résolutions 
'intéressantes (sur lesquelles il conviendra peut-être 
de revenir, alors que les Jeunesses socialistes sont 
exclues du parti) s'es t prononcé contre la forma­
tion prémi!i.taire obil'igatoire. Tou t en demandant le 
développement des institut ions de jeunes, l'équipe­
ment sportif du pays, les J.S . veulent arracher les 
jeunes à la mailliiiliSe de l'état-major et s'opposent à 
« l'4ntoxiaat1on patriotarde et militariste développée 
au sein de cette fameuse formation prémilitaire. 
Les deux première.s année8 sont placées sou.s le 
contrô le de J'Education nationale, mais de plus en 
.plus l'E.lll. cherche d les pén étrer. La formaticn 
civiq1te et phy,'lique du jeume travaï.Ueur ne se fait 

28-92 

·--·-. · , ..... . .. ·· . 

pas da'118 le cadre d'une institution unique d'un Etat 
encore au service de la bourgeoisie, à moins que. 
l'on ne veuille aboutir à la jeunesse unique. » (1). 

C'est bien à cela que l'on veut aboutir, en distri­
buant les crédits de la formation prémilitaire à des 
organisations aussi n eutres... que l'Union de la. 
Jeunesse française et l'Union des Femmes de 
F.va.nce. Ce qui explique, outre les raisons budgé­
taires , que YAssemblée nationale ait bloqué le cré· 
d it de 100 miHiQns de la formation prémilitaire. 
Ce qui expliqu€ encore que les communistes se 
soient opposés à cette réduction. Ce qui explique 
aussi que Labrunie- l'un .des meneurs de la frac­
tion communiste de l'Enseignement - appelle 
« tou.s les instituteurs, tou.s les amis de l'école, 
t.ou.s ·les amis de la jeunesse, tous les démocrates :t 
à dénoncer ce blocage « réactionnaire » (sic ! ) . 

Ce que l'on digère maq, c 'est que l'article de La­
brll!IÙe ait paru, en leader, dans L'Ecole libératrice 
(n• du 10 mai 1947) , ·dans l'organe du S.N. des i.nsti­
tuteurs, autrefois à la pointe du combat contre la 
guerre et le total itarisme. La:brunie pal'le-t-il au nom 
du bureau du S.N. ? Ce serait régulier, le congrès 
du S .N . ayant voté, à une légère majorité, pour la 
préparation m ilitaire. Mais pourquoi diable se vau­
trer dans le mensonge et ]a calomnie pour justifier 
la proscription de certains anciens du S.N. ? A lire 
La.brunie, on comprend la nécessi té d'une rupture 
avec le passé. Car il est encore des militants qui 
n'accepteraient pas de se renie r, j usqu'au déshon­
neur! 

••• 
POUR LA DEMOCRATIE SYNDICALE 

Mais le vieil esprit du S.N. des -instituteW\S n'est 
pas mort. n existe encore, chez ces camarades de 
pr ovince aussi fermes dans leurs idées, que timides 
dans les assemblées et congrès. II existe encore, 
chez les instituteurs de la Seine. 

Nous en trouvons une preuve nouvelle dans 
l'ordre du jour voté ·par le Conseil syndical de la 
section de la Seine, en sa séance du 17 mai 1947 et 
que nous reproduisons ·Ici ; 

Le ConseU syndical regret te les incidents qui se 
sont produits au cours de la manifestation du 1•r 
mai : agressions contre les vendeurs de journaux 
ouvriers (Le Libertaire, F r ont Ouvrier) et les tUs­
tributeurs de tracts, jffUnes socialiste.s en partie~ 
lier, en faveur des grévistes de chez RenaUlt. n 
estime qu'au cours des manifestations de la classe 
ouvrière, toutes les tendances prolétariennes doi­
vent pouvoir apparaître et vendre leur presse san.s 
être en butte aux provocations et aux violences 
physique-s, et que le service d'ordre doit é tre chargé 
d'évitm· l es incid-ents et non de les crée1· ou. de les 
fav oriser. 

Cet ord.re .. du jour, présenté par notre camarade 
Gallienne de l'1Jcole émancipée, a été voté par 18 
voix contre 11. L es opposants s ont naturellement 
staliniens. Mais la majorité n e compte que quelques 
amis de tendance de Gallienne. rLes autres 
n 'approuvent sans doute pas •les idées de •J'Ecole 
émancipée, du Libertaire et de FTont ouvrier, 
quand ils ne les ignorent pas. Mais ils prennent au 
sérieux la démocratie syndicale , et ils la défen­
dent avec un désintéressem ent qui les honore . 

• •• 
LES ELECTIONS DE LA SECURITE SOCIALE 
Les r éSultats des élections aux Conseils des cais- · 

ses d e la Sécuri•té sociale ont é té largement com­
mentés dans la presse (voir Faits et Documents). 
On ne ,peut nier le succès moral incontestable de 
la. Co~éldération d es t ravailleurs chrétiens, pas 
plus que !'échec relatif de la C.G.T. Celle-ci a ob­
tenu 3.280.18~ voix, a lors q u 'elle prP.tend parler au 
nom de 6 m i1lions de syndiqués - et une impo~ 
tante fraction de ""s électe·urs a marqué sa dé­
fiance à l'l',gard des leaders, en les radiant des 
listes. Sur 7.749.858 travai!r:eur s inscrits à la Sécu­
rité sociale, 4.215.757 ont voté contre la C.G.T. ou 
ont refusé de vote r pour elle. On pourrait conclure 
que la majorité de la classe ouvrière n'a pas con­
fiance en son organisation de a !asse. 

(1) L a Pen~ée socialiste, m a i 1947. 
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AMIS DISPARUS 

* 
j. BALDACCI 

C'est en septembre 1945 -que nous apprenions la 
mort subite de notre ami Baldacci, qui fut, pen­
dant si longtemf!S, l'éloquent animateu-r des insti-
tuteurs syndicalistes de la Loire. .. 

« L'équipe de la Loire » ! Les jeunes ignorent, 
sans doute, l'influence déterminante qu'elle exerça 
dans le Syndicat national où elle avait abouti, 
intacte et solide, venue de la vieille Fédération de 
l'Enseignement, après une courte étape dans l'au­
tonomie. C'est en 1929 que l'on entendit, pour la 
première fois, dans un congrès du S.N., l'éloquence 
direct.e, drue et chaleureuse de Baldacci. L'équipe 
avait pris sa place. Le syndicalisme, qui s'essayait 
encore timidement, dans le vaste groupement mal 
dégagé de l'officiel amicalisme, parlait désormais 
en fuide fraternel et dominait tous les débats : 
qu'i s'agisse de l'action corporative, du redresse­
ment de fa C.G.T., de l'unité syndicale, de la dé­
fense de la paix ... 

Baldacci, -un an après, entrait au bureau du S.,V. 
BeUe victoire pour le syndicalisme ! Mais l'équipe 
de la Loire, unie jusque-là comme une véritable 
famille , connut la lassitude qui atteint, quelque jour, 

·ceux qui ont trop pensé et vécu par et pour le 
groupe ... 

Baldacci était trop Loyal pour marchander sa 
confiance et son amitié à ses nouveaux compa­
gnons du bureau parisien, trop loyal aussi et trop 
pur pour s'habituer aux petites habiletés des 
grands états-majors. La maladie l'éloigna bientôt 
de ses fonctions nationales. Il revint chez lui, reprit 
du service, pendant quelque temps, comme secré­
taire général de la section de la Loire, et eut la 
fierté, en 1937, d'obtenir une déclaration de l'ins­
pecteur d'Académie, publiée au bulletin officiel, 
condamnant formellement toute recommandation 
politique. (Initiative qui scandalisa - et pour 
cause ! - les élus de gauche et d'extrême gauche 
de son département !) 

Puis ce fut la retraite (1) (il n'avait jamais cessé 
de faire la classe) ... et la guerre. Il fut, tout natu­
rellement, opposé à Vichy et au national-socia­
lisme ... sans éprouver, pour cela, le besoin de renier 
ses idées et ses amitiés. -

C'était chez lui, parmi les siens, qu'il fallait le 
voir et l'entendre, pour apprécier le rayonnement 
de celte personnalité robuste et de sa haute probité. 
Le syndicalisme des instituteurs tient trop au ter­
roir, pour qu'on puisse le comprendre et le juger, 
si l'on ne se promène pas en province, loin de 
l'agitation trop souvent artificielle de nos miliPux 
parisiens. j'ai milité pendant de longues années 
aux c6tés de Baldacci, comme de Rollo. fe. ne les 
ai vraiment connus, l'un et J'autre, que lorsque je 
me suis assis à leur table, que je me suis · apaisé 
dans leur atmosphère familiale, où la cordialité 
s'alliait à une émouvante dignité. 

(1) Baldacci avait admirablement appliqué la 
morale du « R efus de parvenir », avait fait sauter 
toutes ses promotions, avait toujours refusé direc­
tions, honneurs et rubans. 

La Révolution Prolétarienne 

Baldacci nous avait gardé toute son amitié ... et 
cela nous suffisait. Cela nous consolait du < ponce-· 
pilatisme » prudent, avisé et écœurant de pas mal 
d'autres. Mais quel regret l'on éprouve,- lorsqu'on 
rencontre tant de visages fermés, aux yeux fuyants, . 
de ne plus retrouver son image dans le regard 
clair et f-erme que Baldacci posait sur les choses 
et sur les hommes ! - R. H. · 

FRITZ BRUPBACHER 

Fritz Brupbacher, le correspondant pour la 
Suisse de la Vie ouvr-ière d'avant 1914, comme de 
la Révolution proiétilrienne ensuite, -est mort le 
31 décembr-e 1944, à Zurich . 

Nous perdons avec lui non seulement un vieil 
ami, mms un camarade qui avait toujours eu la 
préoccupation de servir de lien entre révolution­
naires allemands et révvlutionnaires français et 
d'aider à leur wmpréhension réciproque. 

Cela depuis le jour où, jeune socialiste, il ren­
di-t visite à Kropotkine· qui, cette année--Là, passait 
ses .vacances sur une plage bretonne. Ayant _de­
mandé quelques renseignements sur la première 
Internationale, il vit Kropotkine se tourner vers un 
monsieur âgé qui assistait à l'entretien : « A vous, 
Guillaume, de répondre. » 

james Guillaume répondit de teUe façon que 
naquit ce jour, entre le jeun e socialiste suiss« et 
le vieux militant de la l'• Internationale, une amitié 
qui devait survivre, malgré les désaccords, par delà 
la mort du père Guillaume. 

Exclu du parti socialiste suisse, en 1913, Brup­
bacher avait exposé son point de vue ·dans une 
conférence que la Vie ouwière avait publiée sous 
ce titre : < Social-,démocrate et anarchiste. » Toute 
sa vie, il avait été attaché à réaliser cette synthèse. 
A ses yeux, le syndicalisme révolutionnaire était 

- un effort dans le même sens. 
Une grande crise secoua sa pensée à l' avène­

ment de HiHer. Il regarda cet événement comme 
la faillite de tout ce qu'il avait cru jusqu'alors .. 
Faillite du mouvement ouvrier allemand qu'il savait 
lent à se mouvoir mais en qui il avait confiance. 
Surtout faillite du marxisme. Il ne comprenait pas 
que sociaux-démocrates et communistes allemands 
n'aient pas tout tenté en 1933 pour briser Hitler 
et le national-socialisme. 

Ses dix dernières années furent alourdies par ces 
pensées. Naturellement, il avait été exclu du parti 
communiste suisse. L'un de ses derniers gestes 
dans le parti avait été, au lend,~main d'un-e élection 
où il avait été élu député, de remettre au parti ce 
mandat, en disant qu'il y avait sûrement quelqu'un 
plus convaincu que lui de l'action parlementaire 
pour le remplir. ' 

Nous aurons l'occasion de reparler de lui. Sa 
veuve, notre amie Paulette Brupbacher, a derniè­
rement publié en allemand ses dernières œuvres. 
Elle prépare en outre un volume, en français cette 
fois, tf extraits de l'œuvre de notre ami. - P. M. 
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AMÉDÉE DUN01S 
Dunois n'est pas revenu des camps de concen· 

/ration allemands, oit il avait été expédié par la 
Gestapo comme responsable du Populai;re clandes­
tin. 

A diverses reprises, Dunois avait collaboré à la 
Révol ution prolétarienne sous le pseudonyme de 
j ean Leunois. Nous n'étions pas toujours d'accord, 
mais nous qous regardions toujours en camarades 
et en amis. 

Pour moi, c'était un mili de vieille date. Ensem­
ble, nous étions au congrès anarchiste d' Amster­
dam, en 1907. La motion sur le syndicalisme que 
j'y défendis portait d'aiUeurs le nom de motion 
Dunois. Cette motion, évoquée récemment par le 
Libertaire, et qui portait aussi les noms de Fuss, 
Nacht, Ziélinska, Fabbri et K. Walter. 

Quelques années plus tard, Dunois, alors rédac­
teur parlementaire de la Bataille syndicaliste, se 
laissait fascin er par jaurès et ralliait le parti socia­
liste. Instable? Non pas. A la recherche d'un mou· 
vement cohérent et puissant. L'impuissance de 
l'anarchisme à se donner une organisation; les cri­
ses internes du syndicalisme qu'il avait eu sous les 
yetix à la Bataille syndicaliste l'avaient aiguillé 
vers le socialisme. Mais quand arriva aoat 1914, 
l'internationaliste qu'il était resté regimba. C'est 
lui qui repubüa en brochure Au-dessus de la 
mêlée de Romain Rolland. Plus tard, il était de 
ceux qui fondaient le parti communiste. Il en fut 
exclu naturellement. Il était retourné au parti soria· 
liste. Là, tout ne lui paraissait pas fameux. Il sem­
ble qu'il ait eu, sinon la nostalgie des communis­
tes, au moins le désir d'autre chose que la cuisine 
socialiste. 

Il aurait pu rendre encore au mouvement dé 
grands services. Dommage qu'il ne se soit pas atta­
ché, de préférence il y a vingt ans, à une œuvre 
d'historien socialiste pour laquelle ses études et 
sa largeur de vues le destinaient. La dernière fois 
où je le vis, c'était aux Archives, où j'étais passé 
le prendre, un mois avant sa deuxième arrestation. 
Je pense qu'il a poursuivi son tmvail de propa­
gande sans se faire d'illusions sur les risques qu'il 
courait. Peut-être même avec une certaine fierté 
de jouer sa vie. 

LÉON CLÉMENT 
Clément n'était qu'un ami de la Révolution pro­

létarienne. Il n'y avait pas collaboré. Il nous avait 
promis depuis le début toul·e une série de petites 
études sur les vestiges révolutionnaires de Paris. 
Il devait toujours s'y mettre. Il sera parti ' sans 
favoir ;fait. 

On se s_ouvient encore de l'é tude sur les groupes 
de pupilles qu'il avait donnée à la revue, la Vie 
ouv.rière. Il y avait résumé son expérience des 
grou pes d'enfants qu'il avait formés sous l'égide 
de rUnion des Syndicats de la Seine. On se sou­
vient aussi du journal pour enfants, Les Petits 
Bonshommes, qu'il mit en train. 

li avait : été l'un .des signataires de ' l'affiche 
Aux Conscrits de 1905, qui fut la première affir­
mation des camarades qui devaient en sortant de 
Clairvaux fonder la Guerre socia le. Clément, dans 
le groupe des co17damnés à six mois, avait fait son. 
temps de .prison à la Santé. 

Architecte. il avait été des pr_emiers fondateurs 
de l'U.S.T.J.C.A. Dans ta dernière partie de sa vie, 
il ne milttait plus guère gue dans les milieux de 
co-o-pérateurs.· 

Avec lui a disparu un homme qui avait v~cu 
de multiples expériences et qui f!fl'rdCtit confiance 
dans le mouvement ouvrier. - P. M. 
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Il FAITS ET DOCUMENTS . 

LES FAITS DU MOIS 
JEUDI l " MAI. - Défilé du 1" mai de la République 

à la Concorde. Discours d ' H é naff, Thorez, Frachon 
et Daniel Mayer . 

Angletene. - L e gouvernem en t trava ill is te décide 
la nationalisation d es ind ustries lou rdes. 

VENDREDI 2 MAI. - Ramadier pose la question de 
confiance sur le maintien de la politique d e baisse. 

- Par 11.354 voix contre 8.015, les ouvriers de 
R enault décident la continuation de la grève . 

SAMEDI S MAl. - An~leterre. - Fin d e la grève des 
dockers londoniens. 

Amé'Piq-. - Fin de la grève d es téléphones de 
Chicago. 

lt>a.lle. - Grève générale d'une journ#, -poUF ~ 
t ester contre les a tten tats de Sicile. 

DIMANCHE f MAI . - Par 360 voix contr e 186 commu­
nistes et 6Z abstentioll.'! de droi t e, rAssemblée vote 
la confiance au gouvernement. L es mini-Stres. com­
munistes sont « démissionnés ». 

- Le bureau de la C.G.T . se prononce pour la 
prime à la production et au r endement, et pour la 
poli tique de baisse d es prix. 

:MABoDI 6 MAL - Le Conseil national S.F.I.O.. par 
2.529 voiJt contre 2.125, se prononce pour le main• 
tien du gouvernement Ramadier, sans les commu­
nistes. 

MERCR.EDI 7 IAI. - Espagne. - Dep1lis }e 1.. mal. 
de graves lJlOI.Ivements de grève ont éclaté à Bilbao. 

VENDREDI 9 ~· - Par 12.075 volx contre 6.866, les 
ouvriers de Renault votent la reprise du travatl. A 
la sui te de l'octroi -d'une prime horaire de 3 franCll . 
Allemagne, - Grève g-enerale à H8.Mbourg. 

SAKEDl: 10 l!IAI. - Le g ouvernement décide la dissolu­
tion du mouvement de « R énovation malgache :~>. 

HABDI lS MAI. - lt&lle. - Démission du gouverne­
ment de Gasperi. 

MERCREDI lf HAl. - Grève dans les Gra nds Moulins 
de Corbeil et d e la région paris ienne. Le gouver-ne· 
m en t décide la réquisition d es mou lins. 

JEUDI 1.5 MAI. - Congrès de la Fédération de ~'éd.ll­
catlon llll.tion!llle. 

VENDREDI 16 MAI. - Congrès de l'Un,ion des syndi­
cats de la :région patri8iemle. 

Ang-Jetene. - Con.fér ence des Trade-Union,s, 

L UNDI 19 MAl. - Grève de vingt-qua tre heure:s des 
dockers des ports français. , 

- Grand meeting, a u Vélodrome d ' H iver, dee 
commr-rçs,nts , qui décid ent , pour le 4 j u in, une 
grève contre le « dirigism e >>. 

MARDI 20 MAI. - Vio lentes m a n ifestations , à Dijon, 
con tre le contrôle économique. 

lll:ERCBKDI 21 1MAI. - Violentes manifes tations, à 
Lyon, provoquées par le rat ionneme nt du pain. 

JEUDI 22 MAI. - Décis ions du go u vernement : mini­
mum vi tal à 7.000 francs ; abattement pour l'impôt 
sur les salai r es à 84.000 francs. 

SAMEDI M lllAI. - Le Comité national de !"éclairage 
et du gaz décide la grève perlée e t une inter ruption 
d e trava il, le 28 m ai . E n réponse, le gouvernement 
d écide la réquis ition du persotme l. 

- Le congrès de la Confédération f rançaise Iles 
travailleurs chrétiens supprime des statu ts de l"arga. 
n isation toute référence à la r eligion catholiqu~-. 

LUNDI 26 MAI. --, Anglet~M'6. - Ouverture du Congrès 
du La·bour Party ; par 2.330.000 voix contre 571.000, 
il s e p rononce en fave\I r ùe la conscrip tion. 

MARDI 27 MAI. - Le gouvernemen t et la Fédératio.a 
de l'éclaira.~e se mettent d'accord pour la désigna.­
tlon d'un arbitre. 

Anglete:r:roe. - Le Comité exécutif du Labour 
Par:ty est réélu sans chang ements . 

Mt:RCBI<."Dl 28 MAI. - Gustave Roussy, recteur àfo, 
l'Université de Paris, suspendu d e ses fonctions 
pour trafic frauduleux. 

- Grèves perlées dans p!~&sielll'8 ·usines -méitallil.r­
g i'qoes. 

- Le bureau de la Féd&a.ticm des mine111'11 
demande au gouvernement d ' examiner d'urgence Se!l 
revendications. 

SAMEDI ln MAI. - A:bd el Kr im s ' Installe au Caire. 
Hoftgrie. - Installation d ' un nouveau gouverne­

m ent imposé par les Russes. 

La Révolution Prolétarielllllie 



RESULTATS DES 
ELECTIONS A LA SE­

CURITE SOCIALE 

Il n'a fallu qu'un mois 
au ministère du Travail 
pour pUiblier les résul-
tats .- des élections du 

25 avril aux caisses de Sécurité :sociale. Voici ces 
résultats pour les cent vingt~uatre caisses de 
Sécurité sociale et les cent onze cai.sses d'alloca· 
tions familiales : 

SECURITE SOCIALE 
(inecrit& 7. 749.858 ; votant.& : 5.790.148) 

VOIX SIEGES 

C.G.T. . . . . .. . .. . . . 3.280.183 59,27 % 
C.F.T.C. . . . . . . . . • • 1.458.475 26,36% 
Mutualité .. . . . . . . . . 507.599 9,17% 
Listes famil iales . . 287.973 5,20 % 

ALLOCATIONS FAIMILIALES 
(inacritol : 1.584.173 i votaau : 1.U1 .55&l 

1.384 
613 
144 

7S. 

C.G.T. ······· ·· ···Jf 
VOIX · SIEGES 

C.F .T .C . .. ....... . 
Mutualité ... . . .. . . . 
L istes famil iales . . 

I,'ORGANISATION 
DES CLASSES 

MOYENNES 

658.930 
266.12ll 
123.993 
15.583 

61,88% 
25,00% 
11.66% 
Uô% 

909 
316 

90 
23 

On a beaucoup parlé, 
ces temps-ci, de l'orga­
nisation que vi-ennent 
de former les classes 

moyennes. Un comité national de liaison a été 
constitué en mars dernier. 

Voici les organisations signataires du protocole : 
Oonféd&ation ~énénl.le dea CadrN : M. Millet et 

M. FOurnis. · · 
lagélrlemw~ ca.b'eti et TeebniaeDII C.IF.T .C. : M. Es· 

cher-Desrivieres et M. Bohn. 
Comité de Défen11e 1).8f Oulre8 : M . Argant. 
Fédéra.ti0111 nationale des Tra.vaüle111'111 in«lépea4aate 

Docteur Renaudeaux. 
eo.t.Wératioa des Pe&lltes ei ~:r-a Entreprises 

M. Gingembre. 
(}onfédém.tion d- Tra.vs4l!rea:nllutelleetuela : M. Sain­

' te -LagUe et M. Wolff. 
Centre !interoonfédénlil <le I'Aritea.nat : M. Stepha­

nelll et M . Marant. 
.&MOCia.l;i<UY et 8ylllcUca.ts <le : Médecins, Experts 

(Comptables, Chimistes, e tc. ), Chirurgiens-d entistes, 
Pharmaciens , Architectes, Avocats, Vétérina ires : Doc­
teur Quivy, M• Delmont, M . Vivier, docteur Brévet . 
A~on des Femme~ chefs d 'entrepri-.. : Mme 

Foi nant. 
Cemité œntral des Obnes moycm11e01 : M . Lefauri­

cllo.n. 
oCaoe c&aérat du Bâtim~ o~ doa Tra.vaux pub:W:. 1 

M. Béguin 

A PROPOS DU VIET­
NAM 

Nous croyons ut ile de 
reproduire, d'après la 
revue américaine « Po­

Utlcs » (mars-avril 1947), cette tettre de Victor 
Serge, é crite à propos d'un article publié par « Po­
litlcs ». &rge exprime une opinion qui ne doit 
pas ê tre étouffée, même et sur tout si elle est dis ­
cutable : 

J'al 4u avec Intérêt l'article de G. Pad'more sur le 
VIet- Nam. ,Mais J'ai été su l'prls que l'auteur, un vieux 
mi~ltant de 'I'I.LP., ait omis de nous &l(l'P!'endre un 
point capital : ·le fait qu' Ho Ch i Minh, le leader viet­
namien, est commun iste (Je l'ai même vu identifié ave.c 
Nguyên Al Quôc; que j'ai connu à Moscou). G. Pad­
more mentionne seu1lement, dans les termes les plus 
vagues, les rapports d'Ho Chi Minh avec Moscou. 

Comrne communiste, Ho Ch i Minh gouverne au nom 
du Kremlin. Cela signifie qu'il suit une politique de 
persécution, sinon d'extel'minatlon, des trotskystes, des 
socialistes et autres révolutionna ires indépendants. Cela 
signifie que « l'émanclpati.on nationale de l'Indochine ,. 
at véritablement l'établissement d'un rég i.me totalitaire 
et que les événements sanglants de l'heure actuelle ne 
IIOftt qu'une phase de la campagne mond iale dirigée par 
une puissance qu i ne se soucie en r ien du bien-être et 
de la liberté des Anna mites. Et cela nous ·pose à tous 
- libéraux, socia listes, révGiutionna ires - cette ques­
tkNI : $)1tnPathiserons-nous avec des révoltes coloniales 
quand 1e11r sens réel est l'expans ion du total itarisme ? 

' ... Quicenque a étll<!ié le systme totalitaire sait que le 

lA Révolution Prolétariemte 

' fédérali.me soviétique est un mensonge c imenté de 
sang, que le personnel de tous ·les gouvernements « fédé­
rés,. d'Asie centrale, le Caucase et l'Extrême-Orient 
ont été épurés sur ordre de Moscou, avec de nombreuses 
ex6c:utions chaque fois ; que les Ind igènes o.nt été déci­
més par des déportations en masse ; que pas moins de 
cinq répu bliques nationales ont été llquld6es ; et que 
presqUe tous les vieux bolcheviks ont été fusillés (en 
Géorg ie : eudu Mdavi, Okudjava, Kavtaradzé ; en Asie 
centrale : Fayco.ulla Khodjaev). Le journal .menchevik 
de New-York a publié un émou.vant rapport sur la 
tragédie, opendan.t la guerre, d 1.1 IPel.lip le ka lmouk. 

N'est-il pas grand temps, pour ceux qui s'Intéressent 
à la liberté et aux droits humains l'es pius élémentaires, 
de clarifier leur attitude en face du prctb'lème •Posé par 
de tels faits 1 

LES OOHMUNISTES 
ITALIENS ET LA RE­

I,.IGION D'ETAT 

Donnon-s l'essenüe} 
d'un article de Càa.rles 
Dumas ( « Popuiaire ~. 
4 avril) sur l'accepta· 

tion par les communistes Italiens de l'intégration 
des accords de Latran dans la Consti tution ita­
li enne : 

Les accords d<" Latran ! Cela remonte à Mussolini 
e t l'arrangement conclu a lors entre le Vatican et le 
Duce fit quelque bruit dans le monde. 

C'est. ce traité ou ce concordat, si l'on préfère, dont 
le parti démocrate-ehrét!en demandait l' intégration dans 
la Constit ution même de l'Italie. Si exorbitante qu'elle 
fftt, Ja prétention trouva à la Chambre une majorité 
pour l'approuver. Et cette majorité comprenait les dé­
mocrates-ohrétiens, le parti néo~fasciste de l' « Uomo 
qualunque » et l'unanimité du part! communis te. En 
face, les de ux fractions du parti soclaltste s'opposaient 
farouchement au vote. 

Pour expliquer l'étonnante attitude des communistes. 
i taliens, Togliatti déclarait : c Nous a vons beaucoup 
de catholiques dans nos rangs et nous n'avons pas voulu 
les méconten t er. :. On peut aller fort loin a vec une 
t elle doct r ine. · 

.. . L ' l!;glise n 'ava it pa s donné pour rien ·son succè..~ au 
d ictateu r. Une des .premières choses qu'elle a vait obte­
n ues c'ét a it le contrôle de toute la jeunesse. L ' a r­
ticle ' 26 d u traité s'exPrime ainsi : L'Italie considère 
comm6 .Ze f ondement et le couronntnnent de l'instruc­
tion pu.bliqu.e l'enseignement de la doctrine chrétienne 
selon la forme reçue par la tradition catholique. 

E lle a vait eœuite exiigé d'être reconnue CO'Illme reli­
gion d'Etat -L'Itrulie reconnaît que la religion catho­
lique aposiolique et romaine est la seule religion 
d'E tât Ajoutons que le mariage r eligieux comporte, 
d'après cet ·accord, des effets civils et que ce sont les 
tribuna ux ecclésiastiques qui jugent des cas d e nullité 
et accordent les dispenses. 

C'est ce la q ue le parti communis~ lta:llen a vot P. à 
l'una ni mité. · 

LA C.F.T.C. MODIFIE 
- SES STATUTS 

Deux discussio~s im­
portantes ont marqué le­
dernier Congrès de la 

Confédération française des travailleurs chrétiens. 
L'une sur sa structure interne et le rôle rle ses 
fédérations. L'autre tendant à. supprimer ùe ses 
statuts les r éférences à la reltgion catholique. 
Toute référence n'est pas supprimée, mals un pre­
mier . pas est fait. « Le Monde > (27 mai) relate 
ainsi l'événement : 

Le fa it le plus Important de ce vingt-troisième Con­
grès reste ra. à coup sûr, la modifica t ion a ppor tée a ux 
sta tut s. L e C ongrès a, en effet, décidé que, t out en 
continua nt « à se réclamer et à s ' in spi rer dans son 
a ction des p r incipes de la morale chrHienne ~ •. la 
Confédération, t enant compte de l'adh ésion à la cen­
trale chrét ienne d e nombreux travailleurs appartenant 
à d iverses confessions , su pp r imera d e ses statut s « les 
références à la r eligion catholique, notalnment à l'en­
cyclique rerum novarum, in scrites à l'article ·Premier 
de sa charte actuelle ~ . 

L'article premier était rédigé a!nBi : 
La Conf édération entend s'inspirer dan s son action 

de la doctrine social6 définie dans l'encyclique R erum 
no varum. 

Désormais, le nouvel article porte : 
La· Confédération se réclame et s'ins~ire dans son 

acti<m delt pri,wipes de la m oral6 chrét~enne ... 
M. Gas ton T essier, secrétaire généra l d e la . Confé­

dération frança ise des tra vailleu rs chrétiens, à qui 
nous a vons .demandé q uelle était la portée de ces 
modifi ca tions, nous r épond : « N ous avons vou lu 
éviter la confusion de notre mouvement, qui a un bu t 
uniquement temporel, avec les mouvements d 'action 
ca t holiques, qui t ouchent le domaine spiri tuel. Si notre 
Confédé.r a tlon groupe une g ra nde majorité d e catho­

' Uques, elle réunit également des protestants, des israé­
lites, des musulmans et des athées. N:otre mission est 
d' accepter dans nos rangs toutes les personnes qui se 
réclament de la morale chrétienne, cathol ique, IJro­
t estante ou non. :. 
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PUBLIEZ LES AC­
CORDS DU PERREUX 

~ Front syndicaliste :o. 
(mai 1947) demande Ja 

publication des accords 
du Perreux. Voici les principales raisons données 
à l'appui de sa demandé : 

Le pacte du Perreux, c'est le texte par lequel les 
.11yndica!istes tendance Jouhaux se réconciliaient avec 
les syndicalistes tendance Frachon, pour refaire l'unité 
brisée en septembre 1939 lors du pacte germano-sovié­
tique, par l'exclusion des communistes qui n'avaient 
pas voulu désavouer le pacte. 

Ainsi le pacte du Perreux (1943) annulait le pacte 
germano-soviétique (1939) et tout ce qui avait suivi. 

Si extraordinaire que ·la chose puisse paraltre, le pacte 
d u Perreux n 'a jamais, à notre connaissance, été publié 
intégralement. Ce que Bothereau en a donné dans sa 
p etit e histoire du syndicalisme ne semble pas être com­
plet. Fait plus extraordinaire encore : les rapports 
pub liés par la C.G.T . avant le congrès d'avril 1946 ne 
donnent pas le t exte de réunification. On comprend bien 
pourquoi : si on l'avai t publié, il fallait aussi mention­
ner dans le détail les événements de septembre 1939 
à mai 1940. Il est facile de concevoir que certains n'y 
tenaient guère ! Ils ont imposé le silence ; les autrE'.il 
se sont tus. .., ... · 

Mai!! dan~ quelle m esure ce pacte, conclu par des 
hommes sans mandat, lie-t-Il ceux au nom de qui ils 
prétendaient parler ? C'est une question qu'on se pose, 
à la base, avec une insistance telle que les colonnes 
d e '« Force Ouvrière :o ont dii s'ouvrir à une protesta­
t ion courageuse, ceile de notre camarade Bayaert, secré­
tlJ'ire général de l'Union départementale du Nord, qui 
na pas hésité à « poser le problèm e des conditions 
dans lesquc!ies s 'est reconstituée l'unité syndicale sous 
l'occupation ». Car, ajoute-t-il , « on n e nous a jamais 
d emandé de renier la décision de la majorité du bureau 
confédéral, en 1939, qui désapprouvait le pacte germano­
soviétique », et il en appelle à Bothereau et à Saillant. 
De son côté, Guilloton, de l'Union locale de Lille, ex­
prime l'avis d' u n camarade qui ne rougit pas d ' avoir 
été munichois ... 

On est en plein brouillard ! 

Mais s'i l est vrai qu'au Perreux il a été admis que 
toute autre cons idération s'effaçait devant une préoc­
cupation .politiqu e, c'est· ce jour-li\ qu'une hypothèque a 
ét é posée sur le syndicalisme. C'est ce jour-là qu'un 
malentendu tragi(lue a commencé à s'éleYer. 

LE MOUVEMENT DE 
L'ENFANCE 
OUvRIERE 

Les anciens Faucons 
rouges se groupent au­
jourd'hui dans le Mou· 

vement de l'enfance ouvrière. Dans leur manifeste, 
ils se montrent fi dèles au vrai socialisme, à celui 
qui veut former des hommes et non des partisans, 
des bureaucrates et des électeurs. (Siège du Mou­
vement et de son ·bulletin, « L'Aide» : 9, rue Vic­
toroMassé, Paris-IX•.) 

Il ne s'agit pas pour nous de faire une éducation 
politique. L'éducation socialiste dont se réclame le 
M. E. O. ne saurait être une formation de l'individu, 
en vue de l'adhésion à un parti pol.itique quelconque, 
à coups de formules, de symboles, d'affirmations d is­
tribuées par les a dultes à des jeunes passifs et sou ­
mis. Mais plutôt elle est éducation active, elle aide 
l'enfant à prendre conscience de lui- même, à se libérer 
des entraves de la soci<'ité actuelle pour lui permett re 
le développement complet de sa personn alité. Elle est 
réaliste, elle met l'enfant en f ace des réalités de la 
société dans laquelle il vit et le prépare il. prendre sa 
p lace dans une société social iste, en le faisan t vivre 
dan s nos communau tés d'enf ants, où se mettent en 
pratique l'ami,tié et la solidarité. 

... Une caractéristique de notre mouvement est la 
!onction de compagnon. Le compagnon est l'entraîneur 
de l'équipe, il est élu par ses camarades pour faire 
régner, au sein de l' équipe, la disciplin e. l'entente, la 
bonne humeur, s ans que cette f onction lui confère une 
supériorité quelconque vis-à-vis de ses camarades. 

... N otre éduca tion est une éducation réaliste. Nous 
voulons que s'établi~sent entre les êtres des rapports 
simples et normaux dès le plus jeune âge. L'éducation 
dans la famille et à l'école crée actuellemen t chez les 
enfa.nts une fausse pudeur, plus tard une curiosi t é et 
mArne un vice ; c'est pour lutter contre cela que nous 
ha.bituons les Faucons à une mixité totale. Nous 
croyons nécessaire de maint en ir une égalité entre les 
deux sexes, chacun apportant à l 'autre ses. qualités 
propres. 

... Le r(,gu)tat de notre éducation conduit f orcément 
l'enfant à. considérer t ous les individus égaux, quelle 
que soit leur nationalité ou leu r race. Notre solidarité 
ne se borne pa.<> aux membres de notre organisation ; 
elle s'étend à l a classP ouvrii'rP dans tous les pays. 

SOC IE TE NATIONALE 
DES ENTREPRISES D E PRESSE 

:•, 
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IE~TRE 
- Camarade qui as reçu deux numéros de la R.P •• 

parce qu'un de tes amis nous avait donné ton adresse. 
tu es maintenant fixé. Si la revue t'intéresse . abonne-toi 
tout de suite el fais- nous part dé les impressions . 

le service aux c: possibles > est arrêté après l'envoi 
de deux numéros. 

Tel que nous l'appliquions au trefois, le système des 
«possibles», avec lettres d'avis avant l'envoi des numé­
ros et recouvrement ensuite de l'abonnement pa r la 
poste, était trop coûteux. 

De plus, il entraînait un trop gros travail d'ad minis­
tratio n. 

Nous sommes fo rcés d'y reno ncer. 
Mais nous ne re nonçons pas pour cela à la chasse 

a ux abonnés. 

••• 
Nos amis doivent regarder a utour d'eux quels sant 

les abonnés passibles . Ils verront qu'on peut les divi­
ser eri deux catégories : ceux à -q ui tout de suite ils 
peuvent demander le prix de l'abonnement et ceux qu'ils 
n'ont pas la possibilité de voir ou à qui la demande 
d irecte est d ifficile, à ces dernie rs, seulement. nous fe rons 
l'envo i de deux numéros. 

La p rem ière catégorie est importante. Tel camarade 
parisien nous ava it d it : « Je' compte faire quinze abon­
nés. » Nous som mes sûrs qu'il les fera . Mais qu' il ne 
renvoie pas au lendemain. Q u' il surmonte surtout la 
crainte de pa raître en tape ur. 

Ta pez. mes amis, lapez fort et de taus côtés. Surtout 
n'oubliez pas, les Pa risiens. de passer vite rue de Tracy, 
verser votre récol te , les provinciaux, d'envoyer de g ran­
des 1 ett res. 

Finidori trouve que les vis ites à la permanence sont 
t rop ra res et que le courrier comporte plus de mandats 
que de lettres. 

Il réclame des visites et des lettres. 
Et des listes de « passibles » . 

•** 
De div;,rs côtés, on demande : Où trouver la R.P. ? 
No us sommes bien ·embarrassés. Tous ceux qui dési­

rent nous lire ne tiennent pas à s'abonner ou ne le peu· 
vent pas . Il faut vendre au numéro. Déjà quelques 
dépàts existent chez quelques libraires. Trop peu. 

Une camarade de Li lle nous signale un kiosque qui 
vendra it volonti e rs la R. P ., mais il fau t passer par 
Hachette. Il ne peul a fficher ni exposer aucun journa l 
qui ne lui ait pas été envoyé -par Hachetle. 

No us al lons étudie r la question. On comprendra que 
nous ne nous risquions pas à une distribution t ro p aven­
ture use. 

En attendant, que les camara des qui po urraient en 
vend re quelques exemplaires à l'atelier, au cha ntier, au 
ma gasin au ou bureau, sans oublie r le g r9upe ou le syn­
dicat s'enhardissent un peu ! 

* ** 
LES ETUDES iliATERIALISTES 

de Robert Louzon, continuent de paraître, 
chaque mois. 

Dans les n•• VII et IX : une importante 
étude de Louzon sur la « hausse des prix et ses 
conséquences économiques et sociales H. 

Dans le n• X (mai) : une intéressante étude 
de Pera sur les " activités improductrices et le 
rôle de l'intelligence dans la production H. 

Pour recevoir les " Etudes matérialistes H, 

envoyer sa souscription volontaire à Robert 
Louzon, avenue Fragonard, Cannes (Alpes­
Maritimes). C.C. 325-86 Marseille . 

*** Louzon possède encore quelques exemplaires 
de son cc Economie capitaliste H- (100 francs.) 

~~ 
~ 

Imprimerie Réaumur 
100. r. Réaumur, Paris 4-678 
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D'où vient l'argent? 
RE CETTES A FIN MAl 

Abo nnerr:e nts (22.650 + 64.640) .... 
Souscr ipt ions .. ... . ...•.... .. .. 
Vente << R.P . » .... . . . . ... .. .. . 
Ven te brochures « Où va la C.G.T. » 
P ublicité ... . .... . . .. .. .•. .. ... 

Recettes du mois 
Total a fin pvril 

Total a la fin ma i 

87 .290 » 
17.240 » 

3 .7 56 » 
2.900 » 
1.200 » 

112.386 » 
. 13 2.289 50 

244.675 5o 

ABONNEM ENTS DE SOUTIEN 

Marze t (Sei ne ). 1.000 : Giraud M. (Seine). 1.000 : 
Estève R. (Gard). 1.000 : Lebeau (Paris). 1.000 : 
Cholin (Se ine-et- Marne), 1.000 : Depoll ier (Par is) , 
1.000 , Organ de M. (Ain ), 1.000 : Hubert l. (Seine), 
1.000: Tarognat (Seine). 1.000, b elbès (Paris), 400: 
Garnier A. (Loire) . 1.000 : J. e t G . Walusinsk i (Paris). 
1.000 : Baslin (Se ine). 1.000 : Périgeat (Paris). 300 , 
Yvcn (Seine). 800 : Lorriot G . [Girondè). 1.000 : 
èrespo (Alger), 1.000 , Cou.ic (Finistère). 300 , Geslin 
(Sei ne). 300 : Mart in M. (Paris). 1.000 : « ln mer. o­
ricm » fritz Brupba<her, 5.550. - T ota! : 22.650 
fra ncs. 

SOUSCRIPTI ONS 

G ui ll aré (Pa ris). ·250 : Za hm (Paris). 2 50 : Lo bau­
reau (Seine), 25 : J. Cheval ie r (Loire ). 50 : M.C. (Bas­
ses- Pyrénée s). 250 ; Pet it Em . (Pa ris ). 250, Meyssonnier 
G. l Côtes-du - Nord), 250 : héra rd L: (lôte -d O r), 
150 : Glodeau (Seine). 150 : P. Deudon (Seine-et­
Marne). 100 ; An cely (Paris). 50 : Michel Colline! 
(Par is). 250 : Couraudan (Indre). 100 : Autuche (Hau­
le- La ire). 500 : Maure! F. (B .- Alpes). 250 : Loriot J. 
(Côte-d'Or). 250 : Buren R. (Côte-d 'Or). 250 : L. 
Pe lletier (Côte-d'Or), 300 , Ligne r (S.-et -0 .). 20 : J. 
Beucher (Ma ine-et-Loire), 50 ; Maure André lSeine), 

. ; 

250, Toussy G. (Seine). 250 , Ma rcel Mulet (Pa ris). 
250 , Anonyme (Ma roc ), 250 , Audin R. (Se ine). 750 , 
F. Gouttenoire de Tou ry (A. - Ma ritlmes). 250 : Laca­
père (S.-et-0 .). 50: Chapotot R. {Paris). 50 : Fra isse S. 
(Ardèche). 250 : L. Estève (Aude). 50 , A. Lemonnier 
(S. -et-0.). 250 : Jacquet (Paris). 50 : Ba ilo t G. (Orne). 
20 : Lan lheaume (Drô me), 50 : Pujolle E. (G iron de), 
250 , Vidalenc G. (Paris), 150 : Albaret R. (Oise), 
250 , Pe rrière Marie (Par is). 250 : Kéraudy (Sein e). 
250 , Meille r Fleury (Loire), 20 : J. Prugna! (Seine). 
250 : Ruffin (Par is), 50 : Loiseau Jean (Rhône). 250 : 
En souvenir de Baldocci, 1.000 : G. Brunei (Ardèche) . 
250 : .G: Simond (Rhône). 50 : J. Rival (Loi re). 50 : 
A. Jouveshomme (P.-de-Dôme). 250 : A. Cartel (Cô te­
d'Or). 350 : E. Sauve (Dordogne). 250 : P. Sirieix 
(C or rèze), 250 : Mme Albenque (Alger). 50 : Antier 
(Maine-et-Loire), 50 : R . G ri mm (Mose lle), 50 : Mme 
Poiraudeau (S. -et- 0 .), ·100 : L. Le Bot (Sei ne) . 20 : 
Cu lleron (Sei ne). 50 : M. Ma r!ineo u (Paris). 50 : A. 
Maille (S.-et-0.), 50 : J. Lupla ud (Ho ule-Vienne ), 20 : 
E. Deloche (Seine). 50 : R. Wipf (Paris). 150 : R . Pic s­
sot (Seine) , 50 : M. Dura nd (Algérie), 250 : Duchêne 
( Ma nch e ). 20 : S. Lefèvre (Calvados). 250 : M. Vos­
sort (S. -et"O. ). 250 : M. Ducros (Paris) . 250 , Mes! 
(Fi nis tè re), .150 , L. Ardisson (Var) . 100 : Lucie Col­
lia rd (Sein e), 50 : R. Nouelle (S. -et-0 .). 20 : P. Roux 
(Rhône ). 50 , A. Husson (Paris), 250 : frodin (Par is), 
50 : L.D. (Pa ris ). 50 : F. fa ure <Paris), 20 , B. Bar­
rère (Haute-Garon ne), 50 : M. Granier (Isè re). 50 : 
A. Acke r (Paris}. 250 : M. Leb lanc (Aisne) . 250 : E. 
Davo ust (Seine). 200 : A. Guillier (P.-de-Dôme). 20 : 
Et. Barbu (Doubs). 50 : Mersch (Sei;1e). 250 : A. Meu­
nier (Se ine). 250 : G. Loproz (Ho ule - Savoie ). 50 : 
f. Ma uguen (Se ine), 100 : Mme Tolle! (Pa ris). 100: 
Anonyme (Loire). 50: V . •Jocquet (Haute-Garonne). 100: 
M. Va il lant (Pa ri s), 250 ; N. Julio! (Paris), 315 : G. 
Leroy (Paris). 250 : Debord (Alger). 250 ; M.-J. Guy 
(Hérault), 120 : L. Zokin (Paris). 50 : M. Berthet 
(Alpes- Mari times). 150 : M. Lambe rt (Paris) . 250 : 
Von Zur k {Alpes- Ma ritimes). 250 : Mé nard (loiret). 
250 : Charlotte Bonnin (Seine). 200. - Total : 
17 .240 francs. 

LA DOCUMENTATION ECONOMIQUE ET SYNDICALE 
Coopérative d'édition et de librairie 

157, RUE DE VAUGIRARD, PARIS-XVe 
Tél. SEGUR 89-8 1 Métro: Pasteur C. C. P. PA RIS 5450.00 

LES LIVRES DU MOIS : 
Economie 

P. Nordée : Le Ch6mage, problème politique (2 vol .) ...... .. .. .. .. ....... .. . 
Lewis J .. orwin: L'Heure du pla!), . ....... .... ............... ............... . 
Georw~s 1-'r .ieclma.nn : Problèm es h1ûnai·ns du machinisme industriel ..... : .. . . 

390 fr. 
24 5 » 
230 )) 

Politique 
K ra vchenko : J 'ai choisi la lib erté . . , ........ · .. .. . .. , .... . .. . ... ·. . . . . . . . . . . . 450 » 
P. Louis : La Pttissance o·uvrière ........ .... . . ... .. . ...... .. ..... . .. . ·. . ... . 120 » 

Philosophie 
P. X a ville: J,es Conditions de la liberté... .. . .. . ...... .. ... .. ............... . 235 » 

Littérature 
Ma rcel Martinet : L e. Solitaire ... ....... .. .. .. ..... . . · . . .... .. ...... . . . ..... . 
J t''in Pn!!;not : B éton urmé ............ .. .. : . .•..... . ... ... . ..... ... , ..... . 
Hené Bonnet : A l'école de la vie . ........ . .. . . ... ..... ........... .... ...... . 
André Breton : Les Manifest es du surréalisme ...... ... ... ... ...... . ...... . . . 
Victor Alba : Insomnie espagno~r~ .. .......... ............ . .. .... . ......... .. . 

Extrait de notre catalogue : 

120 » 
125 )) 
100 » 
210 » 
120 » 

F . Pell:lutier : Histoire ri es Bourses du .travail .. . . . .. :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . i20 » 
L issagaray: H istoire de la Commune ...... :. . ......... ..... ... ... .... . . . ..... 300 » 

Les œu vres de Marx, Engels, Lénine, 'Proudhon, Sorel, etc. 
Xotre Coopérative de libra-iri e est spécialisée pour fournir toute la l ittérature 

liu mou~;ement ouvrier, constitu.er des bibliothèques de StJndicats ou de comités 
à'entrep rise. Elle peut fo urnir également la littérature classique et mod.erne. 

l>emande;t. notre Catalogue général et notre Bulletin mensuel. 
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Un ancien parle aux jeunes 
syndiqués, sans galons... et 
Jes "moins jeunes ~~... el les 
anciens, même s'ils sont lé· 
gèrement galonnés, peuvent 
l'entendre .•• 

OU VA 
LA C.G.T.,? 
une brochure de Pierre MON ATTE 

• 
L'exemplaire : 10 francs 

En vente à la Révolution Prolétarienne 

14, ·rue de Tracy - PARIS r2aJ. Chèque postal : 734-99 
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